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La séance est ouverte 1 h 5. 
 
 

Point 8 de l’ordre du jour (suite) 
 

Adoption de l’ordre du jour et organisation 
des travaux 
 

  Lettre adressée au Président par le Président 
du Comité des conférences (A/58/356/Add.1) 

 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée va 
à présent examiner le document A/58/356/Add.1, qui 
contient une lettre datée du 13 octobre 2003, adressée 
au Président de l’Assemblée générale par le Président 
du Comité des conférences. Comme les membres le 
savent, aux termes du paragraphe 7 de la section I de la 
résolution 40/243 de l’Assemblée, aucun des organes 
subsidiaires de l’Assemblée générale ne peut se réunir 
au Siège de l’Organisation des Nations Unies pendant 
la partie principale d’une session ordinaire de 
l’Assemblée si ce n’est avec l’assentiment exprès de 
celle-ci. 

 L’assentiment est donc demandé pour l’organe 
subsidiaire mentionné dans la lettre, étant strictement 
entendu que les réunions se tiendraient dans les limites 
des moyens et des services disponibles. 

 Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
souhaite autoriser l’organe subsidiaire de l’Assemblée 
mentionné dans la lettre du Président du Comité des 
conférences à se réunir pendant la partie principale de 

la cinquante-huitième session de l’Assemblée 
générale? 

 Il en est ainsi décidé. 

Point 12 de l’ordre du jour 
 

Rapport du Conseil économique et social 
[A/58/3 (première partie)] 
 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Président du Conseil économique et social, 
S. E. M. Gert Rosenthal, pour la présentation du 
rapport du Conseil économique et social. 

 M. Rosenthal (parle en espagnol) : Je me réjouis 
beaucoup de présenter le rapport du Conseil 
économique et social pour 2003, qui a été publié dans 
une version préliminaire sous la cote A/58/3. 

 La Charte des Nations Unies établit une relation 
claire entre l’Assemblée et le Conseil et, en vertu de 
notre qualité d’organes principaux de l’ONU, nous 
travaillons ensemble de nombreuses façons. Mais, 
l’année dernière, deux nouvelles façons de coopérer se 
sont fait jour et il n’y a pas de doute qu’elles nous 
mèneront à une relation beaucoup plus solide dans le 
futur. Je me réfère, en premier lieu, au rôle partagé que 
le Consensus de Monterrey a assigné à l’Assemblée 
générale et au Conseil économique et social pour les 
activités de suivi de la Conférence internationale sur le 
financement du développement; et, en second lieu, à la 
résolution 57/270 B de l’Assemblée générale, adoptée 
en juin de cette année, qui a confirmé le rôle central du 
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Conseil économique et social dans l’application et le 
suivi intégrés et coordonnés des décisions de caractère 
économique et social adoptées dans les grandes 
conférences et sommets des Nations Unies. 

 Le document A/58/3 offre un large panorama des 
activités du Conseil pendant cette année. Je 
souhaiterais en souligner les aspects qui, à mon avis, 
sont particulièrement significatifs. 

 En premier lieu, je souhaiterais mentionner la 
réunion de haut niveau du Conseil avec les institutions 
de Bretton Woods et l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), qui s’est tenue le 14 avril. Cette 
réunion a été la première réunion pleinement 
reconstituée depuis Monterrey. En tant que telle, elle 
comportait d’importantes innovations, tant dans la 
préparation que dans le format, dont la finalité était de 
lui permettre de remplir son nouveau rôle spécifique de 
suivi de la Conférence. Les préparations ont impliqué 
de nombreuses consultations à l’intérieur du Conseil et 
avec la direction des institutions de Bretton Woods et 
l’OMC, ainsi qu’avec les directeurs exécutifs de la 
Banque mondiale. De plus, des consultations 
officieuses ont été menées à bien, en mars 2003, avec 
les représentants de la société civile et des milieux 
d’affaires. 

 Je suis très satisfait du résultat de la réunion, tant 
du point de vue du format que du contenu. En ce qui 
concerne le format, nous avons réussi à attirer une 
représentation intergouvernementale de très haut 
niveau des principales parties multilatérales 
concernées, notamment le Président du Comité pour le 
développement. Un représentant du mécanisme 
intergouvernemental de l’OMC a participé à la réunion 
pour la première fois depuis que les réunions de 
printemps ont commencé en 1998. Le Président de 
l’Assemblée générale y a également participé, ainsi 
qu’un nombre important de directeurs exécutifs de la 
Banque mondiale et du Fonds monétaire international. 
Étaient également présents des membres de la 
communauté des organisations non gouvernementales 
et des milieux d’affaires. 

 Quant au contenu, nous avons eu un dialogue 
interactif très productif sur les progrès obtenus et les 
obstacles rencontrés dans la réalisation des 
engagements contenus dans le Consensus de 
Monterrey. En résumé, cette réunion annuelle a 
renforcé la coopération intergouvernementale du 
Conseil avec ses contreparties à Washington et à 

Genève. Les débats se sont également de plus en plus 
concentrés sur les thèmes principaux du Consensus de 
Monterrey, ce qui s’est révélé fructueux. 

 Lorsque le dialogue de haut niveau de 
l’Assemblée sur le financement du développement se 
réunira le 29 octobre prochain, il pourra s’appuyer sur 
les débats de la réunion conjointe du Conseil avec les 
institutions de Bretton Woods et l’OMC. Le résultat de 
la réunion du printemps est reflété dans le résumé du 
Président, qui a été accueilli favorablement par le 
Conseil à sa session de fond. 

 Je souhaiterais aborder maintenant les résultats de 
la session de fond du Conseil. Comme je l’ai signalé, je 
considère que l’année 2003 a été une année de succès 
pour le Conseil et féconde en innovations. 

 En premier lieu, le Conseil a bien répondu à son 
rôle crucial de promouvoir l’examen des politiques de 
développement dans sa série de sessions de haut 
niveau. Cette série de sessions a mis l’accent, 
principalement, sur la promotion d’une approche 
intégrée du développement rural dans les pays en 
développement pour éliminer la pauvreté et faciliter le 
développement durable. Le Conseil a donné 
d’importantes orientations sur les mesures à prendre 
pour que le développement durable aide à réaliser les 
objectifs à moyen terme et les autres objectifs du 
développement convenus à l’échelon international. Il a 
également appelé à une nouvelle approche intégrée du 
développement rural, une approche fondée sur les 
principales conférences et sommets des Nations Unies 
depuis Rio, qui réunisse les dimensions sociales, 
économiques et environnementales du développement. 
La déclaration ministérielle adoptée par le Conseil a 
souligné l’impact important sur le développement rural 
de la coopération internationale et de l’accès aux 
marchés. 

 L’accent mis par la déclaration ministérielle du 
Conseil sur une approche multisectorielle et associative 
s’est reflété dans la participation à cette série de 
sessions. Les chefs des institutions des Nations Unies, 
les ministres et les fonctionnaires chargés de 
l’élaboration des politiques venus de divers secteurs se 
sont associés à des représentants d’organisations non 
gouvernementales et des milieux d’affaires lors du 
débat, des tables rondes et d’événements connexes. 
Une alliance de l’Organisation des Nations Unies entre 
le secteur public et le secteur privé a été nouée dans le 
prolongement de la Déclaration ministérielle. Cette 
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alliance favorise les efforts des entreprises privées 
tendant au progrès économique et social ainsi qu’à 
l’investissement rentable dans les zones rurales, en 
commençant par Madagascar comme premier pays 
pilote. De manière générale, on peut dire que le 
Conseil économique et social a remis à l’ordre du jour 
international le développement rural, après une période 
de relative indifférence des gouvernements et de leurs 
partenaires de développement. 

 Le Conseil joue également son rôle avec un 
dynamisme renouvelé dans la coopération pour le 
développement. Le débat consacré aux activités 
opérationnelles est devenu un point de rencontre des 
protagonistes de la coopération pour le développement. 
Un groupe sélectionné et influent, composé de 
décideurs, de représentants d’organismes de 
coopération bilatérale, et du Comité d’aide au 
développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, de l’ONU, de ses fonds 
et programmes et de ses équipes de pays ainsi que de la 
société civile, s’est réuni à Genève. Des tables rondes 
ont donné lieu à des débats exceptionnellement ouverts 
sur des thèmes délicats, tels que les enseignements à 
tirer des évaluations faites par le système des Nations 
Unies sur ses activités et, surtout, la situation 
financière des organismes des Nations Unies pour le 
développement. De nombreuses idées novatrices se 
sont fait jour. La réflexion portant sur l’octroi des 
ressources financières pourrait également contribuer au 
suivi de la Conférence de Monterrey. Ce dialogue se 
poursuivra à mesure que nous préparerons l’examen 
triennal des politiques relatives aux activités 
opérationnelles pour le développement, que 
l’Assemblée générale effectuera l’an prochain. La 
résolution adoptée à ce débat contient également des 
directives détaillées pour la préparation de cet examen. 

 Le débat consacré aux affaires humanitaires cette 
année fut également l’un des meilleurs depuis la 
création de ces débats dans le cadre de la première 
étape de la réforme du Secrétaire général. Les tables 
rondes ont également fait ressortir des idées nouvelles 
concernant des questions telles que le passage de la 
phase des secours à celle de l’aide au développement, 
le financement de l’assistance humanitaire et les 
situations d’urgence dues au VIH/sida. Par exemple, 
une attention considérable a été accordée aux risques 
élevés qu’entraîne la transition et à la nécessité de 
disposer de mécanismes de financement transitoires 
suffisamment souples pour permettre le financement 

simultané des secours et du développement. Les États 
Membres se sont accordés sur une résolution concrète 
dont les organisations humanitaires assurent le suivi. 
La résolution présente un ordre du jour nouveau et 
ambitieux sur le financement de l’assistance 
humanitaire à l’intention tant de la communauté 
internationale que des donateurs et des bénéficiaires. 

 Lors du débat consacré à la coordination, le 
Conseil s’est fondé sur la résolution récemment 
adoptée par l’Assemblée générale sur l’application 
coordonnée des textes issus des conférences. Le 
Conseil décide d’engager des consultations officieuses 
dès l’an prochain pour préparer un programme de 
travail pluriannuel destiné à son débat consacré à la 
coordination. Comme le savent les États Membres, 
l’Assemblée a décidé que le Conseil économique et 
social examine chaque année, dans son débat consacré 
à la coordination, les progrès enregistrés dans 
l’application des textes issus des conférences, en 
mettant l’accent sur une question thématique commune 
et intersectorielle. À sa prochaine session, le Conseil 
poursuivra sa réflexion sur la meilleure façon 
d’appliquer les décisions de l’Assemblée à cet égard. 

 L’an dernier, le Conseil a ajouté une dimension 
nouvelle à ses activités avec la création de groupes 
consultatifs spéciaux pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit. Ainsi, les directives de l’Assemblée 
générale ont été suivies en la matière. Les Membres se 
souviendront que, par sa résolution 55/217 sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
développement durables en Afrique, l’Assemblée avait 
prié le Conseil de créer ces groupes afin d’évaluer les 
besoins de ces pays et d’élaborer un programme d’aide 
à long terme. Le Conseil a créé deux groupes de ce 
type, l’un pour la Guinée-Bissau en 2002, et l’autre 
pour le Burundi en 2003, à la demande des autorités 
des pays respectifs. 

 Cette initiative, quoique récente, s’est avérée un 
instrument utile pour réunir les principaux partenaires 
de développement, notamment le système des Nations 
Unies, les institutions de Bretton Woods et les 
donateurs afin d’examiner ensemble les besoins de ces 
pays. Ces groupes favorisent une approche globale des 
problèmes relatifs à la transition et au processus de 
redressement en prévenant une résurgence ou une 
recrudescence des conflits. J’espère que, grâce à ces 
activités, les groupes contribueront à cette approche 
globale de la prévention des conflits et de la 
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consolidation de la paix dans les situations après les 
conflits, comme le préconise l’Assemblée. 

 Lors du débat général, le Conseil économique et 
social a tenu une réunion avec les Présidents de toutes 
ses commissions techniques. Des propositions 
constructives ont été avancées à cette session, en 
particulier aux fins d’amélioration de la coordination 
entre les commissions. 

 J’ai présenté aux membres du Conseil 
économique et social quelques suggestions sur la 
manière dont nous pourrions améliorer le contrôle et la 
gestion des organes subsidiaires du Conseil. Nous 
examinerons ces suggestions de façon plus approfondie 
lors de la reprise de la session de fond. À l’évidence, 
nous examinerons ce processus dans le contexte de la 
réforme générale lancée par le Secrétaire général. 

 Un certain nombre d’autres décisions importantes 
ont été prises. Par exemple, le Conseil a donné des 
instructions pour les travaux préparatoires de la 
réunion de haut niveau de l’Assemblée générale 
consacrée au VIH/sida qui s’est tenue le 22 septembre. 
Le Conseil a préparé le terrain pour que l’Assemblée 
générale puisse approuver la création d’une nouvelle 
institution spécialisée en tant que membre du système 
des Nations Unies, par l’adoption d’un projet d’accord 
sur les relations avec l’Organisation mondiale du 
tourisme. Cette nouvelle institution spécialisée peut 
apporter une importante contribution, en particulier à 
présent que nous cherchons des moyens novateurs de 
mobiliser des ressources pour les pays pauvres. Le 
Conseil a aussi examiné les travaux de son Groupe de 
travail sur les technologies de l’information et des 
communications (TIC). Ce Groupe, créé en réponse 
aux travaux réalisés par le Conseil sur les TIC en 2000, 
est bien placé pour promouvoir des politiques 
favorables au développement dans le domaine des TIC 
et pour contribuer aux préparatifs des deux phases du 
Sommet mondial sur la société de l’information. 

 Le Conseil économique et social a également 
examiné la mise en oeuvre du Programme d’action de 
Bruxelles en faveur des pays les moins avancés. Il a 
transmis un message fort quant à la nécessité 
d’accélérer les progrès. L’an prochain, le Conseil 
consacrera son segment de haut niveau à la 
mobilisation de ressources et à la création d’un 
environnement qui favorise la réduction de la pauvreté 
dans le cadre de l’application du Programme d’action. 
Les débats se poursuivront durant le segment de 

coordination, dont l’un des thèmes sera l’action du 
système des Nations Unies dans le domaine du 
développement rural, en accordant toute l’attention 
voulue aux pays les moins avancés. J’espère que tous 
les Membres des Nations Unies et toutes les parties du 
système des Nations Unies joueront un rôle actif dans 
la préparation du segment de haut niveau. Plus qu’un 
événement, ce rendez-vous doit être l’aboutissement 
d’un processus de préparation intense, et doit conduire 
à des progrès concrets pour les pays les moins avancés. 
Le fait que le segment porte sur les pays les moins 
avancés aidera aussi le Conseil à nouer un lien plus 
étroit avec le sommet de l’Union africaine. 

 Le segment de coordination de 2004 examinera 
aussi la mise en oeuvre des conclusions auxquelles 
était parvenu le Conseil économique et social en 1997 
sur la prise en compte d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les politiques et tous les 
programmes du système des Nations Unies. J’espère 
que les institutions du système des Nations Unies 
prendront cette échéance comme date limite pour 
l’obtention de résultats concrets dans la prise en 
compte de la dimension sexospécifique dans leurs 
travaux. 

 Pour terminer, je peux affirmer que le Conseil 
économique et social a été très productif sur un large 
éventail de questions, dans l’exécution de ses fonctions 
et politiques de coordination et de suivi. Je peux 
affirmer avec conviction que le Conseil gagne en 
efficacité comme en vitalité dans son rôle d’organe 
central et stratégique au sein du système des Nations 
Unies, pour promouvoir la cohérence des politiques 
menées et renforcer la coopération à l’échelle du 
système des Nations Unies, cela en vue d’atteindre nos 
objectifs communs. Nous avons parcouru beaucoup de 
chemin, mais il nous reste encore fort à faire pour 
relever les défis du XXIe siècle. Cependant, les progrès 
que nous avons réalisés à ce jour m’incitent à terminer 
sur une note optimiste : nous avançons dans la bonne 
direction. 

 M. Bennouna (Maroc) : L’Ambassadeur Rosenthal, 
Président du Conseil économique et social, vient de 
donner un exposé exhaustif sur les activités du Conseil, 
et surtout sur la session de fond de Genève, à laquelle 
ma délégation, en tant que Président du Groupe des 77 
et la Chine, a participé très activement et à la réussite 
de laquelle nous avons apporté notre contribution. 
Nous sommes donc tout à fait d’accord avec l’exposé 
qui vient d’être fait et les conclusions qui viennent 
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d’être dressées par l’Ambassadeur Rosenthal, le 
Président du Conseil économique et social, que je 
félicite pour le travail qu’il a fait, ainsi que son équipe, 
l’ensemble des Vice-Présidents. 

 L’Ambassadeur Rosenthal s’est fixé comme tâche 
de revitaliser – comme on dit maintenant –, de 
redonner du dynamisme au Conseil économique et 
social, organe important de la Charte, et je pense qu’il 
peut aujourd’hui avoir une certaine satisfaction d’avoir 
fait progresser cet organe dans ses fonctions 
essentielles. 

 Je voudrais ici dire et rappeler, comme cela a été 
fait, que dans le domaine économique et social c’est le 
Conseil économique et social qui est chargé par la 
Charte de donner la cohérence à l’activité de ce que 
l’on appelle le système des Nations Unies – la famille 
des Nations Unies – c’est-à-dire l’ensemble de ces 
institutions, qui opèrent chacune dans des secteurs 
spécialisés, et qui, malheureusement, parfois manquent 
de la vision globale nécessaire, surtout dans un monde 
de « globalisation ». Je pense qu’aujourd’hui c’est le 
Conseil économique et social qui doit faire ce travail, 
qui est devenu plus complexe au XXIe siècle qu’il ne 
l’était lorsque la Charte a été adoptée. 

 Je profite de cette occasion pour dire que, comme 
le Président Hunte le fait actuellement pour 
l’Assemblée générale, le travail de revitalisation de 
l’activité de l’Assemblée générale, pour la moderniser, 
pour la mettre à même d’affronter les défis du 
XXIe siècle, ce travail ne peut pas se faire sans qu’il 
soit accompagné aussi par une réforme du Conseil 
économique et social, pour qu’il puisse être le guide et 
donner les orientations à l’ensemble des institutions 
spécialisées. Il y a un travail qui a été fait, mais ce 
travail reste incomplet, et il doit se poursuivre. 

 Nous avons tout d’abord, en tant que Groupe des 
77, participé activement à ce que l’on appelle dans le 
langage du Conseil économique et social le débat sur 
les activités opérationnelles. Les activités 
opérationnelles sont toutes les activités du système qui 
permettent d’agir dans les pays en développement, 
dans les pays pauvres, en vue de favoriser le 
développement et réduire la pauvreté. Nous avons, à 
l’intérieur du Conseil économique et social, enregistré 
une disposition de l’ensemble des pays développés 
pour redonner plus de poids à ces activités, 
opérationnelles. Et pour redonner plus de poids à ces 
activités il faut bien sûr disposer de ressources 

financières sûres, suffisantes et prévisibles pour 
permettre au système des Nations Unies d’accomplir sa 
mission sur le terrain. Il est évident, et ce n’est un 
secret pour personne, que ces ressources sont 
aujourd’hui nettement insuffisantes. On peut même 
dire parfois que lorsqu’on rappelle ces ressources, on a 
du mal à penser qu’un organisme comme le 
Programme des Nations Unies pour le développement 
ne dispose que de 700 millions de dollars pour aider 
tous les pays pauvres de la planète. 

 Bien sûr, il y a aussi l’expertise et la légitimation 
de certaines activités des donateurs, mais ces 
ressources sont insuffisantes. Nous attendons, avec 
beaucoup d’intérêt le rapport que fera le Secrétaire 
général à la cinquante-neuvième session de 
l’Assemblée générale sur la question du financement 
des activités opérationnelles et dans le cadre de 
l’examen politique triennal qui est prévu. Nous 
espérons que l’année prochaine, il y aura un débat de 
fond sur le financement du développement. 

 Nous enregistrons aussi avec une certaine 
satisfaction le travail effectué par le Conseil 
économique et social concernant ce que l’on appelle le 
second débat, à savoir le débat sur les questions 
humanitaires. La résolution qu’a adoptée le Conseil 
économique et social cette année renforce la 
coordination de l’assistance humanitaire d’urgence, qui 
est fournie par les différents acteurs du système des 
Nations Unies. Le rapport du Secrétaire général au 
Conseil économique et social et à l’Assemblée 
générale reflétera les progrès réalisés dans le suivi de 
la résolution 2003/5 du Conseil économique et social, 
et nous espérons que nous pourrons, ainsi, faire 
avancer la coordination de tout le système des Nations 
Unies dans le domaine humanitaire. 

 Je voudrais d’ailleurs à ce sujet, dire à quel point 
nous avons été secoués par la tragédie survenue en Iraq 
le 19 août 2003, et qui a coûté la vie à Sergio Vieira de 
Mello et à un certain nombre de fonctionnaires 
méritants des Nations Unies et qui nous amène à veiller 
encore plus à la coordination et à la sécurité, qui doit 
être assurée à tout le personnel des Nations Unies. 

 Je voudrais maintenant évoquer une autre 
question qui nous tient particulièrement à coeur et à 
laquelle nous avons, je pense, apporté une contribution 
importante, à savoir la question du suivi intégré et de la 
mise en oeuvre des engagements pris lors des grandes 
conférences des Nations Unies depuis l’adoption de la 
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Déclaration du Millénaire en l’an 2000, à savoir 
essentiellement la Conférence sur le développement 
durable, la Conférence internationale sur le 
financement du développement, mais aussi la 
Conférence de l’Organisation mondiale du commerce 
de Doha sur le commerce international. 

 Comme vous les Membres le savent, nous avons 
obtenu une réalisation importante avec l’adoption par 
l’Assemblé générale, en juin dernier, de la résolution 
A/57/270 B, dont il sera débattu à la Deuxième 
Commission ainsi qu’ici en séance plénière. Nous 
comptons véritablement aboutir, en 2005, à la 
convocation d’un sommet sur le développement, qui 
évaluera les progrès réalisés dans la réduction de la 
pauvreté et en faveur de l’éducation et de la 
scolarisation dans les pays pauvres. D’autre part, nous 
espérons que des mécanismes novateurs seront mis en 
place pour assurer le suivi du financement du 
développement, tel qu’il l’a été prévu à Monterrey. 

 Le financement du développement ne peut pas se 
faire sans un dialogue entre notre Organisation, l’ONU 
ici à New York, et les institutions de Bretton Woods à 
Washington, c’est-à-dire avec la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international (FMI). Le Président du 
Conseil économique et social, M. Rosenthal, a au 
printemps de cette année fait avancer ce dialogue. 
Nous avons eu une session très intéressante, ici même 
à New York. Mais nous voulons aller au-delà d’un 
simple échange intellectuel pour arriver à élaborer 
ensemble des programmes opérationnels. Nous 
estimons, et je parle au nom du Groupe des 77, que la 
Banque mondiale et le FMI ont besoin de l’ONU et que 
l’ONU a besoin de la Banque mondiale et du FMI, 
même si ce n’est pas pour les mêmes raisons. Par 
conséquent, ce dialogue doit intervenir le plus 
rapidement possible. 

 C’est pour cette raison que le Conseil 
économique et social doit poursuivre sa mission dans 
ce domaine avec pour objectif la mise en oeuvre des 
engagements qui ont été conclus à Monterrey. À la fin 
du mois d’octobre, le 29 exactement, aura lieu un 
dialogue de haut niveau sur le financement du 
développement qui verra la participation des ministres 
des finances. Nous espérons là aussi que ce sera 
l’occasion de faire avancer cette question essentielle. 

 J’en viens maintenant à l’une des questions 
évoquées par le Président du Conseil économique et 
social, à savoir la question des pays les moins avancés, 

soit les plus pauvres d’entre les pauvres. Le Président 
du Conseil économique et social vient de nous dire que 
le Conseil a d’ailleurs décidé de consacrer son débat de 
haut niveau, l’année prochaine, à la question de l’aide 
financière à ces pays les moins avancés, et notamment 
à la mise en oeuvre du Programme d’action pour les 
pays les moins avancés qui a été adopté à Bruxelles, en 
2001. 

 Le Groupe des 77 et la Chine voudrait saisir cette 
occasion pour lancer, à nouveau, un appel à tous les 
pays donateurs et aux organisations multilatérales pour 
qu’ils redoublent d’efforts afin de mettre en oeuvre les 
engagements qu’ils ont pris et accompagnent les pays 
les moins avancés sur la voie de la croissance et du 
développement. 

 Nous espérons participer activement à la réunion 
que le Conseil économique et social consacrera à ces 
pays l’an prochain et faire avancer la mise en oeuvre 
du Programme d’action de Bruxelles. La réunion qui a 
eu lieu à Genève, cette année, a montré 
malheureusement que le Programme d’action de 
Bruxelles n’a guère progressé. Je crois que là est la 
conclusion à tirer, et donc si le Programme d’action de 
Bruxelles n’a pas avancé, c’est qu’il n’y a pas la 
volonté politique suffisante pour le faire avancer. 

 Le Maroc a fait de la cause des pays les moins 
avancés l’une des priorités de sa présidence du Groupe 
des 77, et c’est pourquoi nous avons tenu, à Rabat, 
cette année, une réunion sur ce sujet au niveau 
ministériel. 

 L’un des derniers points, qui a été au centre des 
débats du Conseil économique et social à Genève, a été 
le thème du développement rural dans les pays en 
développement, de l’agriculture et des campagnes. J’ai 
pu participer moi-même à ce débat lors de tables 
rondes et de réunions plénières sur le développement 
rural. Il s’est véritablement agi d’un débat de très 
bonne tenue, parce qu’il a rassemblé non seulement les 
représentants des gouvernements mais aussi tous les 
éléments importants de la société civile et tous les 
acteurs qui comptent dans les pays concernés. Un 
certain nombre d’obstacles au développement rural ont 
été identifiés et quelques possibles solutions ont été 
avancées. C’est l’occasion pour moi de rappeler ici que 
le goulot d’étranglement du développement rural 
demeure, finalement, l’accès aux marchés des pays 
développés des produits agricoles des pays pauvres. 
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 Le deuxième point, maintes fois présenté, 
concerne les subventions anormales que les pays riches 
continuent de fournir à leurs producteurs agricoles, au 
risque, finalement, de ruiner l’agriculture des pays 
pauvres. Le scandale du coton est bien connu, et il en a 
notamment été question à la Conférence de 
l’Organisation mondiale de commerce tenue à Cancún 
au mois de septembre. Cette réunion nous a laissés sur 
une grande frustration, puisque la position des pays en 
développement n’a malheureusement pas été entendue. 
Mais nous espérons toutefois que le dialogue 
reprendra. Une déclaration ministérielle a été adoptée à 
Genève, et nous espérons réellement que cela permettra 
de redoubler d’efforts dans la promotion des produits 
agricoles des pays en développement. Nul n’ignore que 
le développement et la croissance comment par 
l’agriculture. 

 Enfin, un certain nombre de questions reviennent 
tous les ans. Je rappellerai pour mémoire que ces 
questions sont : le manque d’investissements directs 
étrangers, l’instabilité des marchés des produits de 
base, le terrible fardeau de la dette, qui, 
malheureusement, empêchent l’avancée du 
développement rural dans les pays en développement. 

 Pour terminer, le Groupe des 77 et la Chine 
expriment de nouveau toute leur gratitude au Président 
du Conseil économique et social et à son équipe ainsi 
qu’à tous ceux qui ont contribué au succès de la 
session de fond de Genève. Nous espérons que le 
Conseil économique et social bénéficiera lui aussi du 
vent positif de réforme qui souffle sur l’ONU au cours 
de la présente session et dont tous les chefs d’État et de 
gouvernement ont parlé dans leurs interventions. 

 M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
européenne. Les pays adhérents, Chypre, l’Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, La Lituanie, Malte, la Pologne, la 
République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie, 
s’associent à la présente déclaration. 

 L’Union européenne attache la plus grande 
importance à la revitalisation et au renforcement du 
rôle du Conseil économique et social. Cet objectif, que 
les chefs d’État et de gouvernement ont souligné dans 
la Déclaration du Millénaire il y a trois ans, et 
récemment à l’occasion du débat général au niveau 
ministériel, doit être poursuivi avec énergie. Nous 
saluons les efforts accomplis pour renforcer le rôle du 
Conseil. Nous pensons toutefois qu’il reste encore 

beaucoup à faire pour conférer au Conseil économique 
et social le rôle qui lui revient au sein du système des 
Nations Unies, compte tenu de la manière dont il a 
évolué depuis sa création. À ce propos, nous sommes 
tout à fait d’accord avec ce que vient de dire 
l’Ambassadeur Bennouna : le processus de 
revitalisation – qui comprend un exercice de réflexion 
et de consolidation – doit s’appliquer aussi bien à 
l’Assemblée générale qu’au Conseil économique et 
social. En ma qualité de représentant de l’Union 
européenne et de l’Italie, je partage pleinement ce 
point de vue. 

 L’Union européenne voudrait mettre l’accent sur 
un certain nombre de domaines dans lesquels il est 
possible de renforcer le rôle du Conseil économique et 
social. 

 Premièrement, concernant le renforcement de son 
rôle de coordination à l’échelle du système, l’Union 
européenne juge positifs les résultats du Groupe de 
travail spécial de l’Assemblée générale chargé 
d’étudier l’application et le suivi intégrés et 
coordonnés des textes issus des grandes conférences et 
réunions au sommet, qui sont présents dans la 
résolution 57/270 B. 

 Il est largement admis que le Conseil économique 
et social doit jouer un rôle crucial dans la coordination 
du système, dans l’application et le suivi intégrés et 
cohérents des textes issus des grandes conférences et 
réunions au sommet organisées sous l’égide de l’ONU, 
ainsi que dans la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le développement. Il pourra ainsi s’acquitter des 
missions dont il a été investi au Sommet du Millénaire, 
à la Conférence de Monterrey, au Sommet de 
Johannesburg et à toutes les conférences et sessions 
extraordinaires de l’Assemblée générale qui ont eu lieu 
durant les années 90. Nous nous réjouissons que le 
Conseil économique et social ait décidé à Genève, en 
juillet dernier, de finaliser la liste des thèmes communs 
et le programme de travail pluriannuel avant 
l’ouverture de sa prochaine session de fond en 2004. 

 Nous considérons que les activités des 
commissions techniques du Conseil économique et 
social revêtent elles aussi la plus grande importance. 
Elles sont susceptibles de galvaniser les débats et les 
travaux de l’ONU, comme en témoignent les textes 
issus de la onzième session de la Commission du 
développement durable qui vient d’avoir lieu. La 
nouvelle voie empruntée par la Commission montre à 
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quel point l’innovation peut déboucher sur des mesures 
mieux ciblées et plus productives. En adoptant de telles 
mesures, l’ONU reste le pivot des initiatives et le point 
de mire de l’attention des gouvernements, de la société 
civile et autres parties prenantes. À cette fin, il est 
indispensable d’innover en identifiant les méthodes de 
travail qui sont les plus efficaces et les plus 
pragmatiques. Il est impératif de privilégier les 
résultats plutôt que le débat. C’est dans ce sens que 
nous devons agir. L’Assemblée générale a demandé à 
différentes commissions de poursuivre l’évaluation de 
leurs méthodes. Nous nourrissons de grands espoirs 
quant à leurs conclusions. 

 Dans son rapport sur le débat consacré aux 
activités de coordination du Conseil économique et 
social (E/2003/67), le Secrétaire général énumère les 
domaines qui méritent une attention accrue. En 
particulier, nous convenons avec le Secrétaire général 
qu’il faut privilégier les rapports entre le Conseil 
économique et social et les commissions régionales et 
créer des liens plus étroits entre les institutions 
spécialisées et les organismes interinstitutionnels afin 
que les Objectifs du Millénaire pour le développement 
soient atteints avec méthode et logique. Ce que nous 
devons faire, c’est agir avec méthode et logique, 
comme vient de le souligner également l’Ambassadeur 
Bennouna. 

 Le Secrétaire général a déclaré que 

 « le rôle du Conseil économique et social – et le 
rôle de l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble pour ce qui est des affaires 
économiques et sociales, y compris dans ses 
relations avec les institutions de Bretton Woods – 
doit être repensé et revitalisé » (A/58/PV.7, p. 5). 

 L’Union européenne considère que les relations 
entre l’ONU, les institutions de Bretton Woods et 
l’Organisation mondiale du commerce se sont 
énormément améliorées : les préparatifs de la 
Conférence internationale sur le financement du 
développement, qui s’est tenue à Monterrey, ont révélé 
les immenses possibilités de relations entre les 
différentes organisations poursuivant des fins 
identiques. Nous devons travailler d’arrache-pied pour 
conserver cet esprit et mettre en oeuvre notre 
programme commun en faveur du développement. Je 
dois dire toutefois que nous n’avons pas encore atteint 
le niveau escompté de synergie et de coopération. Dans 

ce domaine également, nous devons agir de façon plus 
méthodique et cohérente. 

 Le renforcement du rôle du Conseil économique 
et social dépend largement de la façon dont celui-ci est 
à même de régler les questions qui comptent le plus 
aux yeux des gouvernements et de l’opinion publique. 
C’est principalement aux Membres de l’Organisation 
qu’il incombe d’arrêter la liste des thèmes prioritaires 
de notre action, dans la mesure où cette liste est le fruit 
de négociations. Nous ne devons pas pour autant 
empêcher le Conseil économique et social d’agir en 
amont en organisant des réunions spéciales pour traiter 
des questions importantes, lorsque cela est justifié. 
Ainsi, le Conseil économique et social devrait pouvoir, 
le cas échéant, consacrer une plus grande partie de son 
travail aux situations ou crises nationales. 

 En juillet dernier, le débat sur les questions 
humanitaires a mis en relief un nouveau domaine dans 
lequel le Conseil économique et social devrait 
intervenir davantage. Le Conseil contribue de façon 
notable à renforcer la coordination de l’aide 
humanitaire d’urgence fournie par l’ONU. À ce sujet, 
la résolution 57/270 B de l’Assemblée donne à toutes 
les parties prenantes des indications très claires sur la 
marche à suivre. 

 L’Union européenne estime que l’assistance 
humanitaire devrait être fournie de manière à appuyer 
le redressement et le développement à long terme et à 
promouvoir l’autonomie au sein des populations 
touchées, ainsi que la pérennité des efforts 
humanitaires. Dans les cas d’urgences complexes, une 
phase de transition viable, des secours bien coordonnés 
et en bon ordre, et des interventions en faveur du 
développement pourraient éviter que ces conflits ne se 
reproduisent, ce qui devrait faire partie des objectifs. 
Nous saluons les travaux de l’Organisation des Nations 
Unies dans ce domaine mais nous pensons que le 
Conseil économique et social doit continuer de se 
concentrer sur les difficultés rencontrées pour passer de 
l’aide à la phase du développement. 

 S’agissant des situations d’après conflit, l’Union 
européenne se réjouit de la création du Groupe 
consultatif spécial pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit. La première expérience avec la Guinée-
Bissau et la création récente du Groupe consultatif 
spécial pour le Burundi montrent qu’il existe des 
possibilités pour renforcer le rôle du Conseil 
économique et social et pour combler le fossé existant 
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entre l’aide, la reconstruction à long terme et le 
développement. Nous pensons que cette expérience 
fournira des enseignements utiles à l’amélioration de la 
coordination entre le Conseil économique et social et le 
Conseil de sécurité lorsqu’il s’agit de traiter des 
problèmes se posant aux pays africains après les 
conflits. 

 Enfin, s’agissant des questions de gestion, 
l’initiative du Président du Conseil économique et 
social, l’Ambassadeur Rosenthal, de présenter un 
mémorandum sur sa récente expérience à Genève 
mérite notre attention. Il a fait plusieurs suggestions 
sur la manière d’améliorer les méthodes de travail du 
Conseil économique et social pour lui permettre de 
s’acquitter de ses obligations statutaires. 

 L’Union européenne apprécie beaucoup 
l’initiative de l’Ambassadeur Rosenthal et ce qu’il a 
souligné dans la déclaration qu’il a faite il y a quelques 
minutes. Nous ne pouvons nous contenter de répéter 
que le Conseil économique et social a un rôle 
fondamental à jouer au sein du système des Nations 
Unies sans tenir compte du fait que ce sont ses 
méthodes de travail qui l’empêchent d’accomplir 
efficacement nombre de ses tâches. Son idée 
d’améliorer la capacité du débat général à mener à bien 
ses travaux de gestion mérite notre attention : ce n’est 
peut-être pas une grande réforme mais elle pourrait 
donner des résultats encourageants. Et ce que nous 
recherchons, c’est précisément les résultats. L’Union 
européenne encourage le Président du Conseil 
économique et social, l’Ambassadeur Rosenthal, à 
poursuivre le processus qu’il a entamé. 

 M. Zaki (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
nous félicitons du rapport du Conseil économique et 
social (A/58/3) pour 2003. Nous félicitons également 
le Président du Conseil économique et social, 
M. Rosenthal, et les autres membres de son Bureau qui 
ont dirigé les travaux du Conseil avec beaucoup de 
compétence cette année. 

 La délégation pakistanaise s’associe à la 
déclaration présentée par le représentant du Maroc au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

 Comme nous le savons tous, le Conseil 
économique et social est l’un des organes les plus 
importants de l’Organisation des Nations Unies chargé 
de contribuer à la promotion d’un meilleur niveau de 
vie, du plein emploi et des conditions nécessaires au 
progrès économique et social et au développement. Ce 

sont là de nobles idéaux qui ont été énoncés par les 
rédacteurs de la Charte. 

 Au cours de l’année écoulée, le Conseil a tenu 
une série de réunions et de débats très utiles lors de sa 
session de fond à Genève et lors de la session de 
printemps du Conseil économique et social avec les 
institutions de Bretton Woods et l’Organisation 
mondiale du commerce, en vue de réaliser ses 
objectifs. 

 De nombreuses recommandations très judicieuses 
ont découlé de ces réunions, en particulier celle du 
débat de haut niveau, visant à mettre au point une 
approche intégrée en matière de développement rural 
mais il reste encore beaucoup à faire pour que notre 
monde offre des conditions de vie plus agréables aux 
pauvres, aux populations sous-développées et 
marginalisées. 

 Le débat d’aujourd’hui nous donne la possibilité 
d’examiner dans quelle mesure le Conseil a pu réaliser 
les objectifs qu’il s’était fixés. 

 Le Conseil est l’instance centrale en matière de 
coordination des activités des Nations Unies à l’échelle 
du système dans les domaines économiques et sociaux. 
Plus récemment, il a également été chargé de 
l’importante responsabilité d’assurer un suivi et une 
mise en oeuvre intégrés et coordonnés des résultats des 
grandes conférences de l’Organisation des Nations 
Unies. Il est donc indispensable d’examiner toutes les 
possibilités permettant de renforcer l’efficacité et la 
vitalité des activités du Conseil. Nous nous devons 
d’insister en particulier sur le rôle du Conseil dans la 
coordination des activités des institutions de Bretton 
Woods, des organismes spécialisés et des fonds et 
programmes des Nations Unies. 

 La mission du Conseil, qui est de favoriser la 
création de conditions propices à la croissance 
économique et au développement dans le monde en 
développement et sous-développé, est de la plus haute 
importance. À cette fin, il importe de prendre un 
certain nombre de mesures importantes : premièrement, 
pour veiller à ce qu’il y ait un engagement politique 
qui permette de réaliser l’objectif d’aide publique au 
développement de 0,7 % du produit national brut des 
pays développés; deuxièmement, pour réaliser des 
efforts ambitieux tendant à annuler et restructurer la 
dette non seulement pour les pays lourdement endettés 
mais également pour les pays à faibles revenus, dotés 
d’importantes potentialités de croissance et de 
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demande; troisièmement, pour prendre les mesures 
indispensables à l’amélioration des capacités et de la 
croissance commerciale dans les pays en 
développement et, quatrièmement, pour prendre des 
mesures politiques audacieuses permettant d’adopter 
des méthodes novatrices pour financer le 
développement à des conditions favorables. 

 Outre des apports de capitaux et 
d’investissements plus importants dans les pays en 
développement, il faut absolument veiller à ce que le 
commerce et les exportations deviennent à nouveau le 
moteur de la croissance de ces pays. Mais cela ne sera 
possible qu’au prix d’efforts réels permettant aux pays 
en développement d’assurer leur croissance par le 
commerce, plutôt que de leur imposer une 
mondialisation qui ne fait que les marginaliser 
davantage et les enfermer dans un cycle de dépendance 
et de sous-développement. 

 Ce dont le monde a besoin à cette étape critique, 
c’est d’action de manière à donner une forme concrète 
aux débats sur l’économie de marché, la libéralisation 
du commerce et le cycle de négociations de Doha. 
L’échec des négociations commerciales à Cancún a 
éveillé l’attention de ceux qui pensaient que les pays 
en développement allaient accepter les inégalités 
commerciales persistantes, travesties par des slogans et 
des symboles. 

 L’échec de Cancún résulte de ce qui s’est produit 
à Doha où les grandes pays entretenant des échanges 
commerciaux ont refusé d’accorder les concessions 
promises sur les questions relatives au développement. 
La Déclaration présentée à Cancún ne tenait pas 
compte des profondes préoccupations des pays en 
développement. Pour éviter que de tels échecs ne se 
reproduisent, les intérêts particuliers des pays en 
développement doivent rester au coeur des 
négociations commerciales multilatérales, tels que 
l’amélioration de l’accès aux marchés, le traitement 
spécial et différencié et l’élimination progressive des 
subventions agricoles. 

 La création d’un système commercial et financier 
international juste et équitable est la voie la plus 
importante vers la revitalisation de la croissance et du 
développement économique mondiaux et vers la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement, en particulier celui qui consiste à 
réduire de moitié la pauvreté d’ici à 2015. 

 Pour sa part, le Conseil économique et social doit 
jouer le rôle qui lui incombe quant à la création de 
conditions permettant de corriger les déséquilibres 
dans le monde du commerce et de la finance, et pour 
effectuer des progrès tangibles sur la voie de la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement. Ces objectifs ambitieux mais 
impératifs ne peuvent se réaliser qu’avec un 
engagement politique réel de la part de tous les pays. 

 Dans le domaine social, le Conseil apporte des 
contributions utiles, de la promotion des droits de 
l’homme à l’intégration d’une démarche soucieuse 
d’équité entre les sexes en vue d’assurer le 
développement social. Le débat de haut niveau de cette 
année a souligné le fait qu’un développement durable 
et l’élimination de la pauvreté ne peuvent se faire sans 
accorder une attention au développement rural, vu que 
les trois quarts de la population du monde vivent dans 
des zones rurales. Dans ce contexte, la 
responsabilisation des femmes des campagnes revêt 
une importance particulière. 

 Le Gouvernement poursuit activement une 
politique de réformes ambitieuses pour réduire et 
éliminer à terme la pauvreté, en particulier dans les 
zones rurales, où 75 % de notre population vit. Nous 
suivons une approche intégrée couvrant les dimensions 
économiques, sociales et environnementales, l’accent 
étant mis sur les facteurs liés à l’égalité entre les sexes. 

 Au Pakistan, nous avons pris plusieurs mesures 
concrètes pour assurer une meilleure participation des 
femmes dans le processus politique, en vue de réaliser 
la responsabilisation des femmes et l’égalité entre les 
sexes. Trente-trois pour cent des sièges dans tous les 
organes locaux sont réservés aux femmes et de ce fait, 
plus de 40 000 femmes siégeant aux conseils, 
essentiellement dans les zones rurales, ont été élues à 
travers le pays. Outre la responsabilisation politique, 
des mesures sont prises dans les domaines social et 
économique, tels que l’enseignement obligatoire et 
gratuit au niveau primaire pour tous, en particulier 
pour les filles dans les zones rurales; des soins de santé 
abordables, y compris en matière de reproduction; et 
des chances égales en matière d’emploi, de formation 
professionnelle et de microcrédit.  

 C’est là une révolution réelle et pacifique dans 
laquelle le gouvernement et la société civile agissent en 
partenariat. Il existe de grandes promesses pour 
l’avenir pour ce qui est des progrès socioéconomiques 
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et de la protection des droits de l’homme, tout en 
espérant aboutir à l’avènement d’une société plus 
humaine, fondée sur la justice et l’état de droit. 

 Avant de terminer, je souhaite également faire un 
commentaire sur les propositions présentées par le 
Président du Conseil économique et social dans son 
document officieux visant à renforcer l’activité de cet 
organe. Nous le remercions pour ses idées utiles et 
pensons qu’elles méritent d’être considérées avec 
intérêt. Nous sommes particulièrement sensibles à 
l’idée de rationaliser le travail du débat général. Nous 
attendons de discuter de ces idées et d’autres en vue de 
renforcer le Conseil. Un Conseil économique et social 
revitalisé peut contribuer sensiblement à l’application 
du programme de réformes économiques et sociales 
ainsi qu’aux Objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

 M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord rendre hommage au Président du 
Conseil économique et social pour sa présentation du 
rapport sur l’activité du Conseil pour 2003. C’est la 
troisième fois que le rapport du Conseil est examiné à 
l’Assemblée générale et ses commissions, et à cet 
égard, nous en sommes particulièrement satisfaits. 
Cette procédure de présentation du rapport renforce la 
coordination et la coopération entre deux organes 
importants des Nations Unies. Mais je voudrais 
réaffirmer ce que nous avons déjà dit durant la 
présidence de la Croatie au Conseil l’an dernier – un 
rapport de fond et non pas technique serait plus utile 
pour nos délibérations dans le cadre de la réforme 
globale de l’Organisation. 

 Nous nous félicitons des relations plus efficaces 
existant entre les institutions de Bretton Woods et 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui 
peuvent servir de base à un processus de décision plus 
large et plus ouvert au plan international. À cet égard, 
nous espérons, au printemps prochain, une révision 
plus substantielle et plus interactive entre le Conseil, 
les institutions de Bretton Woods et l’OMC. 

 Je voudrais également traiter brièvement de la 
question de l’aide humanitaire et des secours des 
Nations Unies, y compris de l’assistance économique 
spéciale. Je parlerai surtout de la région du monde où 
se situe la Croatie – en Europe centrale et du sud-est. 
Les Nations Unies doivent renforcer leurs efforts pour 
assurer une transition sans heurt de la fourniture de 
l’assistance humanitaire et à la reconstruction aux 

activités de développement dans un environnement 
d’après conflit. Certaines remarques figurant dans le 
rapport sur l’assistance économique aux États de 
l’Europe orientale affectés par les développements 
dans les Balkans sont peu utiles à titre de comparaison, 
car les soi-disant succès de l’économie de marché 
centralisé existant avant 1990 ne peuvent être 
comparés aux valeurs réelles des économies 
libéralisées, indépendamment des effets de la guerre. 

 Avec l’objectif de rationalisation des efforts pour 
stabiliser l’Europe du sud-est, le Pacte de stabilité pour 
l’Europe du sud-est a été créé comme cadre de 
développement dans les domaines de la sécurité, de la 
reprise économique et du renforcement de la 
démocratie. Même s’il n’a pas attiré l’aide et 
l’assistance espérées, il a obtenu des résultats concrets 
dans les trois domaines, contribuant sensiblement à une 
meilleure stabilité dans cette région du monde. 
L’Organisation des Nations Unies, l’un des participants 
à l’action du Pacte de stabilité, n’a pas pleinement joué 
son rôle. Les leçons apprises – réussites et échecs – 
pourraient servir à d’autres régions du monde touchées 
par des problèmes liés à la stabilité, au relèvement 
économique et à l’instauration de la confiance après un 
conflit. 

 L’aide humanitaire et à la reconstruction, quelle 
que soit sa générosité, ne peut répondre à l’importance 
stratégique des investissements directs étrangers. Le 
préalable à l’investissement direct étranger est un 
environnement stable et démocratique avec des 
mesures macroéconomiques favorables, qui manquent 
souvent dans des pays qui ont tellement besoin de ces 
investissements. De ce fait, l’assistance au 
développement, en particulier pour la mise en place 
d’institutions et de capacités, doit suivre de près 
l’assistance humanitaire et la reconstruction d’un pays 
après un conflit. C’est le meilleur investissement pour 
la stabilité des pays et des régions concernés. C’est une 
arme dans la lutte contre un environnement touché par 
le terrorisme – une arme aussi puissante qu’une action 
militaire bien menée. 

 Je voudrais également dire, dans le cadre de ce 
point, que ma délégation se félicite du rapport du 
Secrétaire général, intitulé « Participation de 
volontaires, les “ Casques blancs ”, aux opérations de 
secours humanitaires et aux activités de relèvement et 
de coopération technique pour le développement 
entreprises par l’Organisation des Nations Unies ». En 
tant qu’ancien pays bénéficiaire, nous connaissons bien 
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le travail important des « Casques blancs » et des 
autres volontaires des Nations Unies. Nous nous 
associons aux délégations qui envisagent déjà une 
meilleure intégration des activités de volontaires au 
sein du système des Nations Unies pour pouvoir 
profiter des ressources existant dans le cadre des 
opportunités qu’offre ce système bien établi. 

 S’agissant d’une meilleure coopération entre 
l’ONU et tous les partenaires pertinents, en particulier 
le secteur privé, ma délégation se félicite du rapport du 
Secrétaire général et appuie le renforcement de la 
coopération dans ce domaine. Nous saluons le rôle que 
le Sommet mondial pour le développement durable a 
joué en vue de renforcer la tâche des partenariats pour 
le système des Nations Unies en appui aux objectifs de 
l’Organisation. Nous appuyons la recommandation 
faite dans le rapport de placer sous la même égide le 
Bureau du Pacte mondial et le Fonds des Nations Unies 
pour les partenariats internationaux en un seul Bureau 
de partenariats, dans le cadre des ressources existantes. 

 Alors que nous passons à une phase de mise en 
oeuvre de ces objectifs complexes et interdépendants, 
il est fondamental que les Nations Unies montrent 
qu’elles peuvent fournir des orientations concrètes sur 
des questions extrêmement importantes pour les 
peuples du monde. Il faudrait instaurer des rapports 
plus techniques et interactifs avec l’Assemblée et le 
Conseil économique et social, de façon à fournir une 
orientation pratique à la communauté internationale 
dans le suivi des grandes conférences. Par conséquent, 
il importe d’optimiser la synergie entre le Conseil 
économique et social et les Deuxième et Troisième 
Commissions, ainsi qu’entre les bureaux des deux 
Commissions. À cette fin, nous attendons avec intérêt 
de participer à la discussion sur le programme de 
travail indicatif de la Deuxième Commission, qui doit 
tenir compte des textes issus des grandes conférences 
et sommets récents. 

 Pour terminer, je voudrais dire qu’au cours de la 
présente session de l’Assemblée générale, on a constaté 
une véritable attente face à ce travail de renforcement 
de l’Organisation, qu’il est nécessaire de dynamiser de 
l’intérieur par la concertation, dans un esprit de 
dialogue constructif sur tous les domaines évoqués ci-
dessus, si l’on veut renforcer le rôle de l’ONU en tant 
qu’institution chef de file sur la scène multilatérale. La 
délégation croate essaiera de contribuer autant que 
possible à cette fin par le canal de ses vice-présidents, 
à la Quatrième et à la Deuxième Commissions, et par 

son intervention active dans le prochain débat sur les 
réformes de notre Organisation.  

 Enfin, je voudrais dire que la Croatie souscrit à la 
déclaration de l’Union européenne prononcée ce matin 
par la présidence italienne de l’Union. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous venons 
d’entendre le dernier orateur dans le débat sur cette 
question. L’Assemblée en a ainsi terminé avec la 
présente phase de l’examen du point 12 de l’ordre du 
jour. 

Point 40 de l’ordre du jour 
 

Renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire et des secours en cas de catastrophe 
fournis par les organismes des Nations Unies,  
y compris l’assistance économique spéciale 
 

  Rapport du Secrétaire général (A/58/344) 
 

 a) Renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire d’urgence fournie 
par les organismes des Nations Unies 

 

  Rapports du Secrétaire général (A/58/89, 
A/58/434) 

 

 b) Assistance économique spéciale à certains 
pays ou régions 

 

  Rapports du Secrétaire général (A/58/133, 
A/58/224, A/58/225, A/58/273, A/58/280, 
A/58/285, A/58/286, A/58/358) 

 

 c) Renforcement de la coopération internationale 
et coordination des efforts déployés 
pour étudier et atténuer le plus possible 
les conséquences de la catastrophe 
de Tchernobyl 

 

  Rapport du Secrétaire général (A/58/332) 
 

 d) Participation de volontaires, 
les « Casques blancs », aux opérations 
de secours humanitaires et aux activités 
de relèvement et de coopération technique 
pour le développement entreprises 
par les organismes des Nations Unies 

 

  Rapport du Secrétaire général (A/58/320) 
 

 e) Assistance au peuple palestinien 
 

  Rapport du Secrétaire général (A/58/88 
et Corr.1) 
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 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au représentant du Maroc, qui va 
intervenir au nom du Groupe des 77 et de la Chine.  

 M. Bennouna (Maroc) (parle en anglais) : Je 
suis très fier de prendre de nouveau la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine sur la question 
particulièrement névralgique de l’aide humanitaire des 
Nations Unies. 

(l’orateur poursuit en français) 

 Comme les membres le savent, la question du 
renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence fournie par les organismes des Nations 
Unies est une question extrêmement sensible, sur 
laquelle nous avons eu nous-mêmes beaucoup de mal à 
coordonner notre action entre le Groupe des 77 et la 
Chine. C’est dire à quel point la coordination au niveau 
mondial est difficile. 

 Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Secrétaire général, M. Kofi Annan, pour tous les 
documents qu’il nous a présentés et que vient de citer 
le Président; ils nous aident beaucoup dans notre 
travail de coordination et ils aideront l’ONU dans la 
fourniture de l’assistance humanitaire.  

 Le Groupe des 77 et la Chine considèrent en 
particulier que le rapport présenté en application de la 
résolution 57/152 de l’Assemblée générale sur la 
coopération internationale en matière d’aide 
humanitaire à la suite des catastrophes naturelles, de la 
phase de secours à la phase de développement, est un 
rapport essentiel. Et nous allons consacrer notre 
intervention à ce rapport, tant il est vrai que la question 
des catastrophes naturelles est une question au sujet de 
laquelle la communauté internationale peut jouer un 
rôle très important. 

 Je voudrais de nouveau répéter ce que j’ai dit ce 
matin, à savoir qu’on ne peut pas évoquer l’assistance 
humanitaire des Nations Unies sans de nouveau 
rappeler à quel point nous avons été tous traumatisés 
par l’attentat tragique dont l’ONU a été victime le 
19 août et qui a porté atteinte, d’une certaine façon, à 
l’image que nous avions tous de l’Organisation. Ces 
événements tragiques nous interpellent et nous 
amènent à revoir, bien sûr, notre rôle, à bien cadrer 
notre action, de manière à éviter les amalgames. Ils 
nous amènent, enfin, à oeuvrer en vue de renforcer la 
protection du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé – le personnel local – qui réalise 

souvent un travail remarquable sur le terrain. Les 
membres savent qu’une Convention internationale a été 
adoptée à ce sujet et est entrée en vigueur. Il va falloir 
travailler maintenant à concrétiser cette protection de 
tout le personnel des Nations Unies là où il opère. 

 Il est bien entendu, aussi – et mon Groupe tient à 
le rappeler à cette tribune – que pour être efficace, 
l’ONU doit aller vers les gens. Elle ne peut s’enfermer 
dans des bureaux ou derrière des remparts. C’est toute 
la question de l’action des Nations Unies sur le terrain. 

 La problématique des catastrophes naturelles est 
d’une importance cruciale pour la communauté 
internationale, et notamment pour les pays les plus 
démunis. Ces catastrophes, lorsqu’elles surviennent, 
ont des conséquences durables pour les populations 
touchées, mais aussi pour le développement 
économique et social et la protection de 
l’environnement. Il nous appartient donc de déterminer 
comment la communauté internationale peut agir avec 
davantage d’efficacité pour faire face à ce type de 
situations, qui risquent de nuire durablement au 
développement des pays les plus démunis. 

 Pour le Groupe des 77 et la Chine, les principes 
directeurs qui sont contenus dans l’annexe de la 
résolution 46/182 du 16 décembre 1991 sont, et 
doivent continuer à être, le fondement des réponses à 
porter en cas de situation humanitaire d’urgence. Ces 
principes doivent en effet continuer à nous permettre 
d’assumer un rôle fondamental pour le déploiement de 
l’assistance humanitaire de l’ONU, ainsi que celle des 
autres acteurs, que ce soient les organisations non 
gouvernementales par exemple, ou d’autres acteurs sur 
le terrain. 

 Dans cet esprit, je voudrais rappeler la 
responsabilité première qui est celle de l’État affecté 
dans l’organisation et le développement de l’aide 
humanitaire. C’est l’État affecté lui-même qui a la 
responsabilité, et c’est l’État affecté lui-même qui doit 
appeler à l’aide internationale, et c’est l’État affecté 
lui-même qui doit accepter cette aide internationale. Il 
a donc un rôle fondamental à jouer. Mais il nous 
importe à nous, Organisation des Nations Unies, 
communauté internationale, d’aider cet État à renforcer 
ses capacités au niveau local et national, et de favoriser 
une coopération plus étroite de l’État affecté avec le 
système des Nations Unies et avec les organisations 
humanitaires. Les États dont les populations ont besoin 
d’une assistance humanitaire d’urgence doivent 



 

14 0356794f.doc 
 

A/58/PV.37  

faciliter le travail des organisations humanitaires, en 
particulier pour acheminer les vivres, pour les abris et 
pour les soins médicaux. 

 Ainsi que l’a relevé le Secrétaire général dans son 
rapport, on a pu constater au cours de ces dernières 
années, une augmentation significative du nombre des 
catastrophes naturelles dont sont victimes en particulier 
les pays les plus démunis. Face à ce constat, le Groupe 
des 77 et la Chine estime prioritaire d’agir tout d’abord 
en termes de prévention. En effet, il est impératif de 
donner la priorité à la réduction de ce qu’on appelle 
« la vulnérabilité » à travers une approche globale 
fondée sur un effort plus important en matière de 
coopération internationale. Il s’agit ainsi d’oeuvrer au 
renforcement des capacités en matière de transfert des 
technologies appropriées et du développement des 
systèmes d’alerte permettant d’identifier et de prévenir 
les risques naturels et les risques aussi humains parfois. 
Il y a les catastrophes d’origine naturelle et les 
catastrophes d’origine humaine. 

 À cet égard, le Groupe des 77 et la Chine 
souhaite réitérer la nécessité de renforcer la 
coopération internationale dans la fourniture de l’aide 
humanitaire à tous les stades d’une catastrophe, depuis 
les secours et l’atténuation des effets, les premiers 
secours, jusqu’à l’aide au développement, notamment 
par une bonne utilisation des mécanismes multilatéraux 
et par l’apport de ressources adéquates. 

 M. Kirn (Slovénie), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 Il y a des pays où, après une catastrophe 
naturelle, les populations restent sous les tentes parfois 
pendant des mois et même des années. Dans cet esprit, 
le Groupe des 77 et la Chine se félicite que la 
résolution adoptée dans le cadre du débat humanitaire 
du Conseil économique et social en juillet dernier, ait 
tout particulièrement encouragé les donateurs à allouer 
l’aide humanitaire en fonction des besoins, afin que 
celle-ci soit distribuée plus équitablement dans 
l’ensemble des situations d’urgence, y compris celles 
qui se prolongent. 

 Il est vrai que les ressources sont parfois 
abondantes lorsque les opérations sont fortement 
médiatisées. Elles le sont beaucoup moins, 
malheureusement, dans certaines zones géographiques 
ou bien lorsqu’il faut passer de la phase du secours à la 
phase du développement. 

 Il convient aussi de réitérer que les contributions 
en matière d’assistance humanitaire ne doivent en 
aucune façon être octroyées au détriment des 
ressources allouées en faveur de la coopération pour le 
développement. Quand je dis médiatisées, je veux dire 
par là que lorsque les télévisions sont branchées sur 
des catastrophes naturelles, il y a une réaction 
importante de la communauté. Lorsque les télévisions 
et les médias s’éloignent et ne montrent plus ce qui se 
passe, on a l’impression qu’il ne se passe plus rien, 
alors que, évidemment, les difficultés des gens 
continuent. 

 Le Secrétaire général, dans son rapport, fait état 
des efforts de coordination actuellement entrepris entre 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le Programme des Nations Unies pour le 
développement et le secrétariat de la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes. Cette 
coordination doit se renforcer en vue de faire 
progresser l’application des dispositions, comme je le 
disais à l’instant, concernant la vulnérabilité, 
l’évaluation des risques et la gestion des catastrophes. 
Tout cela est énoncé dans le Plan d’action qui a été 
adopté à Johannesburg lors du Sommet mondial pour le 
développement durable. 

 Je voudrais maintenant évoquer l’usage des 
techniques de télédétection spatiale et terrestre qui sont 
devenues très importantes pour prévenir les 
catastrophes naturelles et en atténuer les risques. 
Comme nous le savons, l’accès aux progrès 
scientifiques réalisés dans l’espace devrait être un 
accès généralisé à toute l’humanité parce que la 
recherche est considérée comme patrimoine de 
l’humanité, tout au moins la recherche fondamentale. 
Malheureusement, les pays en développement n’ont 
souvent pas accès à ces technologies de télédétection 
qui sont très coûteuses. Il est donc essentiel 
d’encourager le transfert aux pays en développement 
de ces technologies dont l’usage peut permettre de 
sauver des vies humaines. 

 Le Secrétaire général a également relevé dans son 
rapport la nécessité de prendre en compte les besoins 
particuliers des populations les plus vulnérables. Le 
Groupe des 77 et la Chine réitère à cette occasion que 
les besoins spécifiques des pays les moins avancés 
touchés par des désastres naturels doivent être pris en 
compte en premier et de manière appropriée par la 
communauté internationale. Ceci doit se faire dans le 
cadre de ce que j’appellerai un véritable devoir 
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d’assistance qui est à la charge de tous ceux qui ont les 
moyens de venir au secours de ceux qui sont en danger. 
C’est ce que nous pouvons appeler une certaine 
obligation d’assistance à collectivité en danger. 

 À l’instar des précédentes sessions, le Groupe des 
77 et la Chine soumettra un projet de résolution sur la 
coopération internationale en matière d’aide 
humanitaire à la suite des catastrophes naturelles, de la 
phase du secours à celle de l’aide au développement. 
Le Groupe des 77 se réjouit du soutien croissant dont 
bénéficie ce projet de résolution et manifeste le souhait 
de voir le consensus international autour de cette 
résolution s’élargir encore davantage cette année. Cela 
constituerait pour nous un véritable message d’espoir, 
et pour toutes les populations nombreuses dans le 
monde la possibilité de croire qu’il y a un devoir de 
solidarité internationale. 

 M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
européenne. Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, 
la Slovaquie et la Slovénie, pays en voie d’adhésion, la 
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, pays associés, 
ainsi que l’Islande, pays de l’AELE membre de 
l’Espace économique européen, se rallient à cette 
déclaration. 

 L’Union européenne estime que le débat 
d’aujourd’hui est une occasion appropriée pour attirer 
l’attention de l’Assemblée générale à sa cinquante-
huitième session sur des questions humanitaires : 
domaine où le rôle pilote de l’ONU est incontesté et 
sur lequel la communauté internationale et ceux qui 
sont dans le besoin fondent de grands espoirs. Je saisis 
cette occasion pour réaffirmer que l’Union européenne 
soutient le renforcement de l’action de l’ONU dans ce 
domaine, surtout à un moment où le nombre de crises 
humanitaires augmente et où nous nous débattons dans 
des difficultés croissantes s’agissant des ressources, de 
la sécurité et de l’accès. 

 Je tiens à exprimer, au nom de l’Union 
européenne, notre profonde tristesse à la suite du décès 
de membres du personnel qui ont perdu la vie en 
secourant les pauvres et les nécessiteux. La sûreté et la 
sécurité du personnel humanitaire travaillant sur le 
terrain est une question clef pour l’Union européenne 
et doit être traitée judicieusement. À cet égard, nous 
condamnons tous les actes de violence commis contre 
le personnel humanitaire y compris les enlèvements. 

C’est le cas d’Arjan Erkel, qui travaillait pour 
Médecins sans frontières et qui a été enlevé au 
Daghestan en août 2002. 

 Toutefois, la condamnation d’attaques délibérées 
à l’encontre de personnel humanitaire ne suffit pas. La 
communauté internationale se doit d’agir 
conjointement et résolument pour mettre fin à 
l’impunité là où elle existe. À cet égard, l’Union 
européenne salue l’adoption par le Conseil de sécurité 
de la résolution 1502 (2003) relative à la protection du 
personnel humanitaire, et elle exhorte les États à 
pleinement appliquer ses recommandations. L’Union 
européenne salue également l’appui que le Secrétaire 
général s’est récemment proposé d’apporter à la 
sécurité sur le terrain, et elle attend avec intérêt les 
initiatives concrètes qui suivront la phase actuelle 
d’examen. 

 L’Union européenne est convaincue que la Cour 
pénale internationale peut jouer un rôle dissuasif 
considérable face aux attaques délibérément perpétrées 
à l’encontre du personnel humanitaire ainsi qu’aux 
atteintes graves au droit international humanitaire. 
Nous saluons chaleureusement le début des travaux du 
Procureur de la Cour et nous lui réitérons notre plein 
appui. 

 Tout en soulignant la nécessité d’une sécurité 
accrue, l’Union européenne souhaite également mettre 
l’accent sur l’importance que nous attachons à la 
présence du personnel de l’ONU dans des situations de 
crise. La communauté internationale s’attend à ce que 
l’ONU soit physiquement présente sur le terrain non 
seulement pour fournir une aide mais également une 
protection humanitaires pour ceux qui sont dans le 
besoin. Il est particulièrement difficile d’établir un 
équilibre entre la réduction de l’insécurité et une 
présence humanitaire appréciable. Nous exhortons tous 
les gouvernements et parties à des conflits armés ainsi 
que tous ceux qui se trouvent dans des situations 
d’après conflit à coopérer pleinement avec l’ONU et 
d’autres institutions et organisations humanitaires aux 
fins d’assurer un accès libre et sûr aux populations 
vulnérables. 

 L’Assemblée générale doit examiner plusieurs 
questions importantes dans le débat d’aujourd’hui, y 
compris le renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire ainsi qu’une assistance spéciale à certains 
pays ou régions. L’Union européenne voudrait que l’on 
mette davantage l’accent sur les questions thématiques 
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urgentes et les situations relevant de la communauté 
humanitaire. Nous sommes persuadés que les 
orientations et les directives sectorielles que 
l’Assemblée générale doit présenter doivent également 
être applicables à des situations spécifiques à certains 
pays. 

 L’Union européenne se félicite des conclusions 
adoptées en juillet dernier par le Conseil économique 
et social à l’issue du débat qu’il a consacré aux affaires 
humanitaires, qui fournissent des directives 
appropriées sur nombre de questions importantes : la 
protection des civils dans des situations d’urgence 
complexes; les sévices et l’exploitation sexuels dans 
les crises humanitaires; le rôle des communautés et des 
pays touchés face aux situations d’urgence; le rôle des 
avoirs militaires dans l’acheminement d’une aide 
humanitaire; la transition entre la phase des secours et 
celle du développement, et le rôle respectif des États, 
des organismes de l’ONU et des donateurs dans une 
action coordonnée et efficace. L’Union européenne 
s’attend que l’on continue de mettre au point des 
politiques et des directives humanitaires se rapportant à 
ces questions dans le contexte plus large de 
l’Assemblée générale. 

 L’Union européenne fournit près de la moitié de 
toute l’aide humanitaire dans le monde. En 2002, les 
États membres de l’Union européenne ont fourni 
collectivement plus de deux milliards d’euros alors que 
la Commission européenne, par son bureau 
humanitaire, a affecté un montant supérieur à 537 
millions d’euros à des projets exécutés dans plus de 
60 pays. Bien que l’aide humanitaire ait plus que 
doublé ces dernières années, le nombre croissant de 
crises exerce cependant une pression énorme sur les 
donateurs. L’Iraq, la République démocratique du 
Congo, le Libéria, l’Afrique australe, Haïti et le Sri 
Lanka constituent quelques exemples récents de 
situations d’urgence qui ont été très médiatisées. La 
communauté humanitaire a dû assurer un maximum de 
coordination et de cohérence dans l’utilisation de tous 
les instruments qui étaient à sa disposition. La 
meilleure utilisation possible de ressources limitées et 
le fait d’assurer une répartition équitable en fonction 
des besoins sont les principales tâches qui nous 
incombent en ce moment. 

 Le débat qui vient d’être lancé en matière de 
« bonnes pratiques d’action humanitaire » et 
l’harmonisation des procédures peuvent 
considérablement contribuer à relever ces défis. 

L’Union européenne est disposée à accorder davantage 
de poids à ce débat, de concert avec d’autres donateurs 
et partenaires, de façon à améliorer l’efficacité et la 
coordination de l’aide humanitaire. Nous nous 
attendons à ce que l’ONU et notamment le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires jouent un rôle 
important à cet égard. 

 L’Union européenne croit en outre que la 
question de la transition des secours au développement 
devrait être examinée de façon intégrée, avec la 
participation des protagonistes sur les plans tant 
humanitaire que du développement. Nous en avons 
déjà également parlé ce matin. 

 La sensibilisation est un autre domaine exigeant 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
qu’il joue un rôle de chef de file. Dans les situations 
d’urgence « oubliées » notamment, la nécessité d’une 
stratégie cohérente en matière de sensibilisation et 
d’information se fait cruellement sentir. À cet égard, 
j’appuie pleinement les commentaires faits plus tôt par 
l’Ambassadeur Bennouna. 

 Une campagne de sensibilisation plus spécifique 
doit également être lancée à l’égard des groupes les 
plus vulnérables, notamment les femmes et les enfants, 
les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et les 
civils dans les conflits armés. Ce rôle exigera une 
coordination plus efficace entre le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Conseil de 
sécurité, le Département des opérations de maintien de 
la paix et les différents fonds, institutions et 
programmes, actifs sur le terrain. 

 Dans ce contexte, l’Union européenne se félicite 
des campagnes de sensibilisation indispensables 
lancées par la société civile. Le rôle des organisations 
non gouvernementales a permis d’obtenir une action 
plus ferme de la part de l’ONU, face à des crises 
humanitaires dans de nombreuses régions du monde, 
notamment en Afrique. Leur rôle dans l’acheminement 
d’une aide humanitaire est également extrêmement 
important. L’Union européenne continuera d’appuyer 
les activités des organisations non gouvernementales et 
du Comité international de la Croix-Rouge ainsi que le 
renforcement du partenariat et de la coordination entre 
l’ONU et la société civile dans le domaine humanitaire. 

 Pour terminer, je voudrais réaffirmer que l’Union 
européenne appuie pleinement les travaux de l’ONU 
dans le domaine humanitaire, et sa volonté de 
s’engager avec toutes les parties prenantes à trouver 
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des moyens permettant d’améliorer l’efficacité, la 
coordination, la cohésion et la constance de notre 
action humanitaire. Nous comptons énormément sur le 
rôle pilote du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires à cet égard. Je voudrais souhaiter plein 
succès au nouveau Coordonnateur des secours 
d’urgence, le Secrétaire général adjoint, M. Jan 
Egeland, dans ses nouvelles fonctions exigeantes. 

 M. Løvald (Norvège) (parle en anglais) : En juin 
dernier, Annalena Tonelli recevait le prix Annen pour 
les réfugiés en reconnaissance de décennies de 
dévouement et d’altruisme, aidant les plus démunis 
dans des régions éloignées et difficiles d’accès de 
Somalie. Elle a touché la vie de milliers de personnes. 
Deux semaines auparavant, elle a été brutalement 
assassinée à l’extérieur de son hôpital de Borama. 
Tandis que nous avons encore présent à l’esprit le 
massacre du 19 août contre le bureau de l’ONU à 
Bagdad, qui a entraîné la mort tragique de M. Sergio 
Vieira de Mello et de 21 autres travailleurs 
humanitaires, la sécurité du personnel humanitaire 
devient maintenant une question prioritaire sur l’ordre 
du jour international. La tendance inquiétante à 
mépriser manifestement les travailleurs humanitaires, 
évoquée par le Secrétaire général dans son rapport au 
Conseil économique et social cet été – tendance 
confirmée par deux autres rapports soumis à la présente 
session de l’Assemblée générale – est exacerbée par 
l’ampleur sans précédent du massacre de Bagdad et de 
l’hostilité à l’encontre de l’ONU. 

 Des actions violentes ciblant délibérément le 
personnel humanitaire et celui de l’ONU sont 
alarmantes et exigent un effort concerté en vue 
d’inverser une tendance qui est contraire aux principes 
les plus fondamentaux du droit international 
humanitaire. Les efforts doivent être intensifiés à tous 
les niveaux, des travaux normatifs et des mesures 
sécuritaires aux actions punitives contre les auteurs de 
ces crimes et au rétablissement du respect général de 
l’inviolabilité de l’espace humanitaire.  

 Il est donc temps de se réinvestir dans le 
renforcement de la Convention sur la sécurité du 
personnel des Nations Unies et du personnel associé. 
Le renforcement du système de gestion de sécurité de 
l’ONU et le Réseau interorganisations pour la gestion 
des mesures de sécurité et sa coopération avec les 
organisations non gouvernementales (ONG) doivent se 
poursuivre.  

 Des mesures plus fermes doivent être prises par 
tous les États de façon à ce que les menaces et les actes 
de violence commis contre le personnel humanitaire 
sur leur territoire fassent l’objet d’enquêtes complètes 
et que les auteurs soient traduits en justice. Un climat 
d’impunité est tout simplement inacceptable. 

 L’on a dit que la meilleure protection des 
travailleurs humanitaires est une compréhension et un 
appui au niveau local. Visiblement quelque chose ne 
fonctionne pas lorsque le personnel onusien et le 
personnel humanitaire est considéré comme 
représentant l’ennemi et peut être attaqué n’importe où 
dans le cadre d’une lutte idéologique ou mondiale. Les 
efforts humanitaires sont inscrits maintenant dans les 
priorités d’autres programmes. Cela soulève des 
questions fondamentales pour l’ONU et pour la 
communauté humanitaire, concernant par exemple la 
manière d’éviter d’être identifiées aux actions 
politiques et militaires qui font l’objet d’une résistance. 
Quand doivent-elles se retirer face aux groupes 
extrémistes et dire non à l’assistance aux personnes qui 
en ont besoin à cause de risques déraisonnables pour 
leur propre personnel, quand le personnel humanitaire 
recruté localement représente la majorité des victimes? 
Ainsi la communauté internationale en travaillant avec 
ses homologues et les structures au niveau national, les 
rendent en réalité des cibles faciles de remplacement. 

 Les États, et peut-être les États donateurs en 
particulier, ne peuvent pas ignorer ces questions 
difficiles, mais il faut lancer un appel pour un 
renouveau, plutôt que pour une révision, des principes 
humanitaires d’humanité, d’indépendance, de neutralité 
et d’impartialité. Il nous faut brandir haut le drapeau de 
l’aide humanitaire, pour citer le nouveau 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

 L’humanitarisme est une valeur universelle et 
représente un noble engagement, qui doit avoir un 
espace indépendant dans les relations internationales. Il 
incarne notre compassion pour nos frères humains dans 
le besoin et, en tant que tel, il mérite d’être respecté et 
protégé. Les travailleurs humanitaires sont des 
champions de la lutte contre la faim, la soif, la maladie, 
la souffrance, la violence, l’abandon, l’exploitation et 
le désespoir. Ils distribuent de la nourriture, de l’eau, 
des médicaments, fournissent un abri, des soins, font 
preuve de compassion et donnent de l’espoir. Leur 
mission, qui consiste à sauver des vies, à soulager les 
souffrances et à maintenir et à rétablir la dignité 
humaine, est plus impérieuse qu’elle ne l’a jamais été.  
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 Alors que la sécurité du personnel humanitaire et 
son libre accès aux populations vulnérables sont des 
préalables nécessaires à toute activité, nous devons 
également continuer notre travail fastidieux et de 
longue haleine afin d’améliorer les instruments et les 
outils dont ils disposent pour répondre aux besoins 
énormes de leurs services. 

 Au cours des quelques dernières années, 
d’énormes progrès ont été réalisés dans l’amélioration 
de la coordination de l’assistance humanitaire. La 
procédure d’appel global est bien établie en tant 
qu’outil de coordination. Néanmoins, nous devons 
encore améliorer la prise en compte systématique de la 
parité des sexes et mettre davantage l’accent sur 
l’inclusion de la composante du VIH/sida dans tous les 
domaines de programmation pertinents. 

 Comme nous le savons, le soutien à la procédure 
d’appel global, et en particulier sa fonction d’appels de 
fonds, continue de constituer un problème majeur. 
Globalement, le volume d’assistance humanitaire 
continue d’être négligeable par rapport aux besoins 
réels, et sa répartition est loin d’être équitable. 
Quelques priorités particulièrement visibles reçoivent 
la majeure partie de l’assistance, alors que d’autres 
urgences semblent plus ou moins oubliées. 

 La Norvège est encouragée par la résolution du 
Coordonnateur des secours d’urgence d’accorder la 
priorité à ces urgences oubliées et au besoin pressant 
d’y apporter une solution durable. Toutefois, il sera 
nécessaire à cette fin d’augmenter considérablement le 
niveau total d’assistance. 

 La procédure d’appel global est affaire de 
constituer des équipes et d’instaurer le travail d’équipe 
au sein de la famille des Nations Unies et entre l’ONU 
et les États bénéficiant de l’aide. Elle consiste aussi, de 
plus en plus, à inclure d’autres acteurs humanitaires 
afin de créer un programme humanitaire commun plus 
solide. Cette démarche conjointe n’a pas encore tout à 
fait réussi sur le terrain. Si elle réussit, elle pourrait 
avoir un effet déterminant sur les efforts de protection 
et d’assistance en particulier en ce qui concerne les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, 
leur assurant une réaction plus prévisible du système 
des Nations Unies. 

 Le travail d’équipe et la constitution d’équipes 
sont également très importants lorsqu’il s’agit de 
combler l’écart entre opérations de secours et 
développement. Nous sommes encouragés de constater 

comment le concept des « 4-R » du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) –
rapatriement, réinsertion, redressement et 
reconstruction – est devenu une terminologie acceptée 
dans la communauté de développement. 

 Des études récentes – et il en existe un grand 
nombre dans le domaine de l’assistance humanitaire – 
ont appelé notre attention sur le fait que beaucoup peut 
être fait pour améliorer l’efficacité de l’assistance 
humanitaire grâce à une meilleure coordination, non 
pas seulement entre les partenaires de l’exécution, mais 
aussi entre les donateurs. 

 La Conférence de Stockholm sur les bonnes 
pratiques d’action humanitaire, qui s’est tenue en juin 
dernier, a adopté des principes et a créé un plan 
d’action pour changer la réalité actuelle, dans laquelle 
l’ensemble des efforts des donateurs est inférieur à la 
somme des parties individuelles. Un effort ambitieux 
d’exécution a été lancé sous la direction du Canada, et 
nous nous réjouissons de participer au projet pilote 
prévu pour le Burundi en 2004 et pour la République 
démocratique du Congo, en 2005. 

 Que nous traitions de ces bonnes pratiques des 
donateurs, de coordination de l’assistance humanitaire 
ou de la sécurité des travailleurs humanitaires, nous ne 
devons jamais perdre de vue le fait que l’impact de 
notre action ou de notre inaction est tout à fait réel 
pour ceux de nos frères humains qui ont besoin de 
notre aide. 

 Annalena Tonelli a attribué sa motivation à 

 « ma confiance invincible dans l’humanité, mon 
espoir inébranlable que les hommes et les 
femmes de bonne volonté venus de chaque coin 
du monde décideraient de lutter pour ceux qui 
n’ont pas reçu la chance de mener une vie digne 
d’être nommée une vie ». 

Cela devrait être l’essence de notre mission 
humanitaire. 

 M. Atta (Égypte) (parle en arabe) : L’Égypte 
voudrait réaffirmer l’importance pour l’Assemblée 
générale d’assumer un rôle dirigeant en matière de 
suivi et d’évaluation des activités de l’assistance 
humanitaire. L’Égypte demande à l’ONU, à ses 
organismes et à ses institutions spécialisées d’aider les 
États à construire leurs capacités institutionnelles au 
niveau national. L’ONU doit également se concentrer 
sur la réalisation de la coordination nécessaire entre 
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toutes les entités travaillant dans le domaine de 
l’assistance humanitaire – qu’elles soient des 
organismes des Nations Unies ou d’autres 
organisations pertinentes – afin de relever les défis 
lancés par les catastrophes naturelles et les 
conséquences de la guerre grâce à la mise en oeuvre 
d’une démarche intégrée permettant de faire face aux 
catastrophes naturelles à toutes les étapes, depuis les 
systèmes d’alerte rapide aux opérations de secours, à la 
reconstruction et au développement. 

 L’Égypte demande aux États qui en sont 
financièrement capables, ainsi qu’aux institutions 
financières internationales, d’augmenter leurs 
contributions afin de financer les activités de secours et 
d’assistance humanitaires dans le respect des principes 
de la solidarité internationale et de l’interdépendance, 
et conformément à la lettre et à l’esprit de la Charte des 
Nations Unies. 

 Une fois encore l’Égypte lance un appel à la 
communauté internationale pour qu’elle intervienne 
d’urgence face au désastre humanitaire auquel fait face 
le peuple palestinien et à sa sujétion à des pratiques qui 
ont amené des souffrances jusqu’à présent inégalées 
dans le territoire palestinien occupé. 

 Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de 
l’Organisation (A/58/1) fait clairement référence aux 
fermetures et aux couvre-feux imposés par les forces 
d’occupation israéliennes, qui ont amené une paralysie 
économique laissant plus d’un million de personnes 
dans la pauvreté. Le rapport fait également référence 
aux opérations militaires qui ont fait 
approximativement 10 000 sans-abri palestiniens.  

 L’Égypte apprécie pleinement le rôle positif joué 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient 
(UNRWA), qui a fourni de l’aide à plus de 4 millions 
de réfugiés. Nous souhaiterions remercier toutes les 
organisations et agences qui offrent des secours et de 
l’aide humanitaires au peuple palestinien. Nous 
appelons les pays donateurs à augmenter leur appui à 
ces efforts en offrant le financement et l’aide 
nécessaires afin de combler le déficit du budget de 
l’UNRWA, de répondre aux besoins humanitaires du 
peuple palestinien et de prendre une position très ferme 
contre toutes les actions qui gênent la délivrance d’aide 
à ceux qui en ont besoin.  

 Ma délégation lance un appel au Secrétariat pour 
qu’il inclue dans le rapport du Secrétaire général, qui 

doit être soumis l’année prochaine à l’Assemblée 
générale et au Conseil économique et social, une 
présentation analytique des activités de l’ONU en ce 
qui concerne la situation humanitaire dans les 
territoires occupés du fait des difficultés rencontrées 
pour offrir cette aide humanitaire internationale et pour 
qu’il suggère des solutions à ces problèmes, de manière 
que l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité 
puissent prendre des mesures appropriées.  

 L’Égypte lance un appel au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pour qu’il 
coordonne et coopère avec l’UNRWA afin de suivre la 
situation humanitaire des Palestiniens sous occupation 
israélienne, notamment la situation des réfugiés, car ils 
font partie intégrante des civils qui ont besoin d’aide 
humanitaire.  

 L’Égypte estime qu’il est maintenant prioritaire 
que l’ONU assume un rôle actif s’agissant d’élargir et 
de garantir la protection du personnel humanitaire, et 
nous soulignons l’importance de ne pas limiter cette 
protection à ses seuls aspects juridiques. L’ONU 
devrait se concentrer sur la nécessité d’une 
détermination politique de tous les États, qu’ils soient 
ou non parties à un accord pour accueillir de telles 
opérations. Je mentionnerai ici le rapport du Secrétaire 
général qui montre que la plupart des victimes étaient 
des Palestiniens au service de l’UNRWA. Ce fait, nous 
contraint à donner une importance suffisante à la 
nécessité de prêter une protection aux opérations de 
secours qui sont plus exposées aux dangers que 
d’autres opérations et au personnel humanitaire dont la 
sécurité est menacée.  

 M. Zhang Yishan (Chine) (parle en anglais) : La 
délégation chinoise remercie le Secrétariat pour la série 
de rapports du Secrétaire général sur ce point. Ma 
délégation souscrit à la déclaration faite par le Maroc 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et se tient 
prête à prendre une part active et constructive à 
l’examen de ce point et aux consultations sur la 
rédaction des projets de résolution.  

 La délégation chinoise souhaiterait saisir cette 
occasion de souhaiter la bienvenue à M. Jan Egeland, 
le nouveau Secrétaire général adjoint aux affaires 
humanitaires. Nous souhaitons également exprimer 
notre gratitude et notre admiration à son prédécesseur, 
M. Kenzo Oshima, et au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, sous sa direction, pour leur très 
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bon travail dans la coordination des activités d’aide 
humanitaire des Nations Unies.  

 La délégation chinoise souscrit à l’analyse et à 
l’examen général faits par le Secrétaire général dans 
son rapport (A/58/344) sur la situation humanitaire 
d’ensemble en 2002-2003. Ces 12 dernières années, le 
monde a fréquemment été témoin de catastrophes 
naturelles et de l’éclatement de conflits armés, ainsi 
que de la menace croissante de la propagation du 
VIH/sida et de l’aggravation du problème des réfugiés 
et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays. Par conséquent, l’aide humanitaire est confrontée 
à des défis plus sérieux que jamais auparavant.  

 Afin de mieux relever ces défis et d’en venir à 
bout, il est nécessaire de réaffirmer une fois encore les 
principes établis par la résolution 46/182 sur le 
renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence. L’ONU et la communauté internationale 
devraient constamment suivre ces principes 
lorsqu’elles offrent une aide humanitaire aux pays 
affectés. L’humanité, la neutralité et l’impartialité 
devraient être préservées ainsi que le respect complet 
de la souveraineté, l’intégrité territoriale, et l’unité 
nationale des pays bénéficiaires. Les activités d’aide 
humanitaire ne devraient être conduites qu’avec 
l’accord et à la demande des pays affectés, sans aucune 
condition.  

 La délégation chinoise estime qu’un financement 
adéquat est une condition nécessaire et une exigence 
fondamentale du succès des projets d’aide humanitaire 
et d’un passage sans heurts de la phase des secours à 
celle de l’aide au développement. En tant 
qu’instrument de coordination, de planification 
stratégique et de plaidoyer, la procédure d’appel global 
a joué à de nombreuses reprises un rôle important dans 
le financement de l’aide humanitaire. Cependant, ces 
dernières années, la proportion des fonds dégagés par 
cette voie n’a cessé de décroître. Cette situation a attiré 
l’attention de tous. Nous sommes gravement 
préoccupés et nous espérons que les efforts dans ce 
domaine seront amplifiés. Nous renouvelons notre 
appel aux pays qui sont en mesure de le faire à 
mobiliser activement des ressources pour l’aide 
humanitaire.  

 La question de la sécurité du personnel 
humanitaire et de la protection du personnel des 
Nations Unies a attiré une attention croissante. Comme 
l’a indiqué le Secrétaire général dans son rapport, le 

personnel des Nations Unies reste gravement menacé 
dans toutes les régions d’activité, la violence physique 
dirigée contre eux étant la menace la plus dangereuse. 
Il y a deux mois, une explosion au Bureau des Nations 
Unies en Iraq a coûté la vie à 20 membres du personnel 
des Nations Unies en service, notamment à M. Sergio 
Vieira de Mello, Représentant spécial du Secrétaire 
général en Iraq et ancien Secrétaire général adjoint aux 
affaires humanitaires. Nous souhaiterions offrir à 
nouveau nos sincères condoléances.  

 La Chine est également un pays sujet à des 
catastrophes naturelles. Cette année, elle a subi une 
succession d’inondations et de tremblements de terre 
qui ont prélevé un lourd tribu sur l’économie. 
Néanmoins, le Gouvernement chinois, dans la mesure 
de ses capacités, a continué d’offrir à travers des 
canaux bilatéraux toutes formes d’aide aux autres pays 
en développement. Il a également intensifié ses efforts 
d’aide d’urgence et de secours humanitaires en cas de 
catastrophe. Cette année, notre pays a également offert 
une aide alimentaire aux pays touchés en Afrique, et 
des fournitures humanitaires d’urgence aux réfugiés, 
ainsi qu’aux zones d’Afrique et d’Asie touchées par 
des tremblements de terre et des inondations. Le 
Gouvernement chinois exprime son appui au rapport et 
aux recommandations tendant à fournir une aide 
économique spéciale à certains pays au titre de ce 
point. Pour terminer, je souhaiterais remercier le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
pour son intérêt et son aide à la Chine dans notre lutte 
contre les tremblements de terre et les inondations cette 
année.  

 M. Staehelin (Suisse) : Les rapports du 
Secrétaire général décrivent de façon concise et 
structurée la réalité complexe dans laquelle l’aide 
humanitaire internationale se déploie. Les événements 
qui se sont déroulés depuis la récente session de fond 
du Conseil économique et social nous ont confirmé le 
nombre et l’importance des obstacles auxquels l’aide 
humanitaire internationale est confrontée. 

 Nous avons tous encore à l’esprit les actes 
innommables perpétrés, le 19 août dernier, contre le 
personnel et le bâtiment de l’ONU à Bagdad. Nous 
n’avons pas oublié non plus les attaques délibérées qui 
ont coûté la vie à des délégués du Comité international 
de la Croix-Rouge en Iraq également et en 
Afghanistan, ainsi qu’à des employés de sociétés 
nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en 
d’autres points du globe. Nous savons de plus que les 
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employés des organisations non gouvernementales 
humanitaires sont aussi les victimes d’enlèvements et 
d’assassinats et que ces organisations sont soumises à 
des pressions multiples. 

 Tous ces actes sont inacceptables et les coupables 
doivent être punis sans délai, selon les législations 
nationales et les obligations internationales, à 
l’exemple des dispositions pertinentes du Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale, entré en 
vigueur il y a plus de 15 mois. 

 La Suisse accorde une priorité absolue à la 
préservation de l’espace humanitaire, en toutes 
circonstances et sans dérogation. Le respect du droit 
international humanitaire constitue le socle nécessaire 
à la préservation de cet espace par toutes les parties 
engagées dans un conflit, qu’il s’agisse d’États ou de 
groupes armés. En tant qu’État partie et dépositaire des 
Conventions de Genève, la Suisse invite ici tous les 
États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier les 
Protocoles additionnels desdites Conventions. 

 Par ailleurs, nous tenons à réitérer avec insistance 
la nécessité de garantir l’accès sans entraves du 
personnel humanitaire aux personnes en détresse. À cet 
égard, la neutralité, l’impartialité et l’indépendance de 
l’action humanitaire doivent être intégralement 
respectés. S’agissant de l’indépendance, nous 
entendons l’autonomie des objectifs humanitaires par 
rapport aux objectifs politiques, économiques et 
militaires ou autres, qu’un acteur peut avoir dans les 
zones d’action humanitaire. 

 Nous pensons également qu’un effort tout 
particulier devra être poursuivi à tous les niveaux pour 
améliorer la protection des populations civiles, 
notamment des femmes et des enfants, qui sont les 
principales victimes des crises et des conflits actuels. 
L’impératif humanitaire demeure de soulager les 
souffrances humaines s’il n’a pas été possible de les 
prévenir. L’engagement attendu des organisations 
humanitaires ne doit pas, dans ce sens, se substituer 
aux efforts de la communauté internationale visant à 
éviter les situations qui exigent le recours ou le 
prolongement de l’aide humanitaire internationale. 

 Le rôle premier des organisations humanitaires 
doit aussi être affirmé vis-à-vis de l’emploi de 
ressources militaires en cas de catastrophe et dans des 
situations d’urgence complexes, comme le prescrivent 
les Directives d’Oslo adoptées respectivement en 1994 
et en 2003. 

 La coordination de l’aide humanitaire 
internationale échoit au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, qui est placé depuis peu sous la 
direction de M. Jan Egeland, auquel nous voudrions 
exprimer notre soutien dans l’exécution de sa difficile 
et complexe fonction. La Suisse s’engagera, dans les 
prochains mois, à renforcer le rôle du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires en tant que pivot 
de la coordination humanitaire internationale, 
notamment au travers d’un dialogue transparent entre 
les pays donateurs et les membres du Groupe des 77, 
qu’ils soient ou non directement touchés par des 
catastrophes, des crises ou des conflits.  

 Nous viserons aussi à asseoir le financement des 
activités du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur des bases plus solides et prévisibles, 
en vue d’un accroissement de la contribution du budget 
régulier de l’ONU. De même, nous nous attacherons à 
optimiser les mécanismes de planification stratégique 
et de coordination sur le terrain, ainsi que l’efficience 
et l’efficacité du Comité permanent interorganisations. 
Finalement, il y aura lieu de revisiter les instruments 
de financement des efforts de préparation aux 
situations d’urgence. Leur importance est cruciale, 
qu’il s’agisse de catastrophes naturelles ou 
technologiques, ou de crises ou de conflits. 

 Les souffrances humaines oubliées par les 
programmes politiques, de sécurité ou encore 
économiques ainsi que par les médias doivent nous 
interpeller au premier chef. Il en va de la crédibilité de 
la communauté internationale. 

 Par ailleurs, nous nous réjouissons de prendre 
connaissance, le moment venu, des recommandations 
du Groupe de travail conjoint du Comité exécutif pour 
les affaires humanitaires et du Groupe des Nations 
Unies pour le développement sur les problèmes de 
transition entre l’urgence et le développement. En 
effet, il nous paraît urgent de trouver des manières 
concrètes d’améliorer la réponse internationale aux 
situations de transition, pour éviter qu’elles ne se 
transforment en crises chroniques. 

 À propos de la thématique de la transition, nous 
voudrions également encourager les organisations 
humanitaires et de développement à intensifier leur 
coopération pour qu’il soit dûment tenu compte des 
conséquences à court et à long terme de l’épidémie du 
VIH/sida dans leurs programmes et projets respectifs. 
L’engagement renforcé de la lutte contre le VIH/sida a 
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été démontré le 22 septembre dernier ici-même, lors de 
la tenue d’une réunion à haut niveau dans le cadre de 
l’Assemblée générale, ainsi que par la place centrale 
que cette thématique occupe à l’ordre du jour de la 
vingt-huitième Conférence internationale de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge qui se déroulera à 
Genève du 2 au 6 décembre prochains. 

 M. Isakov (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Dans sa déclaration à la cinquante-huitième 
session de l’Assemblée générale de l’ONU, le 
Président de la Russie, Vladimir Poutine, a mis 
l’accent, en particulier, sur l’importance morale et 
politique que les activités humanitaires de l’ONU 
revêtent pour des millions de personnes qui souffrent 
de la faim, de la maladie, des catastrophes naturelles et 
des conflits. C’est précisément dans ce domaine que 
des résultats concrets ont été obtenus par l’ONU, lui 
conférant une autorité morale et politique accrue. Dans 
une plus large mesure, c’est l’aboutissement logique du 
respect systématique de l’ONU pour les principes 
fondamentaux de l’aide humanitaire : neutralité, 
humanité, impartialité et respect de la souveraineté et 
de l’intégrité territoriale des États. En même temps, 
c’est l’aboutissement d’avantages comparatifs 
incontestables de l’ONU et de sa légitimité unique, 
notamment pour ce qui est de la coordination de 
l’action multilatérale en la matière. 

 La Fédération de Russie se félicite du travail 
réalisé par le système des Nations Unies pour 
améliorer la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence. Nous prenons acte du rôle dirigeant que 
joue, dans ce processus, le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de l’ONU. Les mécanismes 
de coordination, en particulier les appels communs 
interinstitutions, continuent à fournir une aide de plus 
en plus efficace. Le Comité permanent 
interorganisations apporte lui aussi une contribution 
importante. 

 J’aimerais profiter de cette occasion pour 
exprimer ma gratitude à l’ancien Secrétaire général 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Kenzo Oshima, pour son 
important et utile travail, et pour souhaiter à son 
successeur, Mr. Jan Egeland, un plein succès dans son 
travail crucial, difficile mais extrêmement noble. 

 Dans le domaine humanitaire, des défis 
extrêmement graves se sont fait jour. Il devient de plus 
en plus important de prévoir et de préparer une réponse 

adéquate aux situations d’urgence. L’Organisation des 
Nations Unies est de plus en plus souvent confrontée à 
des situations humanitaires complexes, aggravées par 
les résultats de conflits, d’épidémies et de catastrophes 
naturelles. Ces situations exigent une réponse globale, 
intégrée et coordonnée, qui dépasse souvent le cadre 
des opérations humanitaires classiques à court terme. 
C’est précisément pour cette raison qu’il est essentiel 
de concentrer nos efforts sur la transition de 
l’assistance humanitaire vers l’assistance à la 
reconstruction et au développement. 

 Une transition efficace et sans heurts représente 
la clef de la réussite pour les efforts humanitaires 
internationaux, la consolidation de la paix après les 
conflits et la mise en place de bases solides pour le 
développement socioéconomique. Il est 
particulièrement important que les efforts en ce sens 
soient coordonnés et que l’ONU joue ici le rôle 
principal. Il est certain que l’efficacité de ces efforts 
sera directement tributaire des ressources qui leur 
seront attribuées. 

 Nous estimons donc que tous les principaux 
participants dans les processus de reconstruction, y 
compris les programmes, fonds et agences spécialisées 
des Nations Unies ainsi que les institutions de Bretton 
Woods, devraient disposer d’une capacité de réserve, 
dans laquelle il serait possible de puiser en attendant la 
réponse de la communauté des donateurs – réponse qui 
est souvent trop tardive et parfois inadéquate. Nous 
pensons aussi que dans les situations d’après conflit, en 
particulier au cours de la transition vers la 
consolidation de la paix et la reconstruction, il y de 
nombreuses possibilités d’interaction accrue et 
fructueuse entre le Conseil économique et social et le 
Conseil de sécurité.  

 Un grave problème reste entier, celui de pourvoir 
à la sécurité du personnel humanitaire. Les tragiques 
événements des derniers mois, en Iraq, nous 
fournissent un nouveau rappel de ce fait. Plusieurs 
mesures permettraient d’améliorer la coopération 
humanitaire internationale, notamment les suivantes : 
une meilleure préparation aux situations d’urgence et 
une efficacité accrue des mécanismes de planification 
et de gestion des situations d’urgence; un renforcement 
de la présence au niveau régional du Bureau de 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) dans 
les secteurs vulnérables aux catastrophes naturelles; 
l’amélioration des réseaux d’alerte rapide pour les 
situations d’urgence les plus graves, afin de 
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coordonner l’action des secours nationaux; enfin, 
l’utilisation des technologies les plus modernes en 
matière de secours et d’activités connexes, dans le 
cadre des opérations de secours internationales. 

 Nous appuyons la proposition avancée par le 
Secrétaire général de l’ONU dans son rapport sur 
l’activité de l’Organisation, au sujet de la nécessité 
d’améliorer les mécanismes opérationnels 
d’interaction, et de renforcer la synergie entre les 
efforts nationaux, régionaux et internationaux pour 
faire face aux conséquences des catastrophes 
naturelles.  

 La Russie a accru sa contribution aux opérations 
humanitaires de l’ONU et elle rétablit progressivement 
sa capacité de pays donateur. Au cours des six premiers 
mois de 2003, le Ministère russe des situations 
d’urgence a apporté une assistance humanitaire à 
l’Éthiopie, à l’Érythrée, à l’Algérie, à l’Équateur et au 
Tadjikistan, ainsi qu’à l’Iraq, pour un montant total de 
plus de 3,1 millions de dollars. Cette année, le 
Gouvernement russe a décidé de verser des 
contributions volontaires au Programme alimentaire 
mondial (PAM), d’un montant de 11 millions de 
dollars, et au Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés (HCR), d’un montant de 2 millions de 
dollars. De plus, la Russie est prête à mettre à la 
disposition d’opérations humanitaires d’urgence des 
Nations Unies des ressources en technologie de pointe 
et en personnel hautement qualifié provenant de notre 
Ministère. Nous pensons que ce solide potentiel pourra 
être utilisé à bon escient par les agences humanitaires.  

 La coopération internationale sur la gestion de 
l’après-Tchernobyl reste particulièrement importante. 
Nous estimons que le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) devrait rester le maillon 
clef de l’infrastructure sur laquelle repose la 
coopération pour l’après-Tchernobyl. Nous nous 
félicitons de ce que le Secrétaire général adjoint 
Egeland ait confirmé qu’il en serait ainsi. Nous 
prenons note du lancement, au mois de juin 2003, du 
Réseau international d’information et de recherche sur 
Tchernobyl et nous saluons la création du Forum 
Tchernobyl sous l’égide de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA).  

 La coopération sur l’après-Tchernobyl a fait 
l’objet d’une attention constante de la part des 
dirigeants de la Communauté des États indépendants 
(CEI). Lors du dernier sommet de la CEI, qui s’est tenu 

à Yalta en septembre 2003, les dirigeants ont lancé un 
appel aux États Membres des Nations Unies pour que 
le 26 avril, jour de la catastrophe de Tchernobyl, soit 
proclamé journée internationale de commémoration des 
victimes des accidents et catastrophes nucléaires. Cet 
appel est repris dans le projet de résolution que la 
Fédération de Russie, le Bélarus et l’Ukraine comptent 
présenter au cours de la présente session de 
l’Assemblée générale des Nations Unies. Nous 
espérons que toutes les délégations apporteront leur 
soutien à cette noble initiative.  

 Mme Barghouti (Palestine) (parle en arabe) : 
L’examen par l’Assemblée du point 40 e), « Assistance 
au peuple palestinien », survient à un moment où la 
situation dans les territoires palestiniens occupés, y 
compris Jérusalem-Est, connaît une détérioration sans 
précédent dans les domaines économique, social, 
culturel et environnemental, en raison de la poursuite 
de l’occupation israélienne, de l’intensification par 
l’occupant de ses politiques d’oppression et de 
coercition, et des mesures et pratiques à l’encontre du 
peuple palestinien, de l’Autorité nationale 
palestinienne et des dirigeants élus.  

 Dans ce contexte, ma délégation souhaite 
exprimer sa gratitude au Secrétaire général des Nations 
Unies pour son rapport très complet présenté au titre de 
ce point (A/58/88), qui traite des conditions de plus en 
plus difficiles dans les territoires palestiniens, de 
l’impact négatif des politiques et mesures israéliennes 
sur les conditions de vie du peuple palestinien, et de la 
crise aiguë que connaît le peuple palestinien sur les 
plans économique et humain. Le résumé du rapport 
indique :  

« Les bouclages internes et externes stricts, la 
multiplication des couvre-feux, les incursions et 
autres mesures prises par l’armée israélienne ont 
entraîné une nouvelle détérioration des 
indicateurs économiques et accru la pauvreté et le 
chômage chez les Palestiniens. Les moyens 
d’action de l’Autorité palestinienne ont été 
affaiblis au moment même où les besoins 
augmentaient. » (A/58/88) 

De même, le rapport cite les observations faites par 
l’Envoyée personnelle du Secrétaire général pour les 
affaires humanitaires, Catherine Bertini, en août 2002, 
indiquant que la cause principale de la crise 
humanitaire et économique palestinienne tient :  
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« …aux sévères restrictions imposées par Israël à 
la liberté de circulation des personnes et des biens 
palestiniens de part et d’autre des frontières ainsi 
qu’en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Cette 
politique stricte de bouclage s’est traduite 
concrètement par la division du territoire 
palestinien occupé en une cinquantaine de zones 
isolées… » (A/58/88, par. 6) 

Dans ce contexte, la Banque mondiale a produit un 
rapport, publié au mois de mars 2003, intitulé « Two 
Years of Intifada, Closures and Palestinian Economic 
Crisis: An Assessment » (Deux années d’Intifada, de 
bouclages et de crise économique palestinienne : une 
évaluation). Le rapport traite des blocus et bouclages et 
de la crise économique palestinienne après les 27 mois 
d’Intifada qui ont précédé les réunions du Fonds 
monétaire international (FMI) et de la Banque 
mondiale tenues à Dubaï au mois de septembre. La 
Banque mondiale a lancé un avertissement concernant 
le risque d’effondrement économique de l’Autorité 
palestinienne à un moment où le peuple palestinien est 
confronté à une pauvreté accrue, à la misère et au 
chômage. Le rapport ajoute que la poursuite du blocus 
des territoires palestiniens par Israël risque d’avoir des 
conséquences encore plus sévères, compte tenu de la 
répression que subit le peuple palestinien. 

 Nous sommes profondément préoccupés par les 
chiffres présentés dans le rapport, qui indiquent qu’en 
matière d’emploi, la situation des Palestiniens, qui était 
déjà mauvaise, s’est encore détériorée. En outre, il y a 
eu une nouvelle baisse des investissements et une 
hausse du niveau de la dette de l’Autorité palestinienne 
envers les entreprises privées. Le rapport affirme que 
les pertes enregistrées concernant le Produit national 
brut palestinien, après 3 ans d’Intifada, s’élèvent à 
5,2 milliards de dollars, que le revenu par habitant a 
chuté de 46 % depuis 1999, et que 60 % de la 
population sont confrontés à la pauvreté, alors que 
75 % de la population de la bande de Gaza connaissent 
l’extrême pauvreté.  

 Il est clair que l’aggravation de la crise ainsi que 
ses causes résultent de la poursuite de la politique 
israélienne de blocus et de ses activités de contrôle, 
d’implantation, de colonialisme, de confiscation des 
terres et de construction du mur de séparation, qui a 
entraîné la confiscation de milliers de dounams de 
terres et a ruiné la vie de dizaines de milliers de civils 
palestiniens. Depuis septembre 2000, Israël a intensifié 
sa campagne sanguinaire d’agression contre le peuple 

palestinien, ce qui a entraîné la mort de 2 600 martyrs 
palestiniens, alors que plus de 36 000 autres étaient 
blessés, certains se retrouvant totalement handicapés. 
De plus, les forces d’occupation ont bombardé et 
détruit plusieurs maisons et bâtiments publics et privés, 
déraciné les arbres et délibérément détruit les 
infrastructures, notamment les routes, les conduites 
d’eau et les réseaux d’assainissement. Ces pratiques 
israéliennes à l’encontre de la population palestinienne 
constituent des crimes de guerre et des violations 
flagrantes de la Quatrième Convention de Genève.  

 Nous demandons à la communauté internationale 
de redoubler ses pressions sur Israël, la puissance 
occupante, afin qu’elle respecte ses engagements, 
conformément aux dispositions de la Quatrième 
Convention de Genève et à la volonté de la 
communauté internationale qui exhorte Israël à cesser 
sa politique d’agression, de destruction et 
d’implantation raciste. Il convient de rappeler ici la 
responsabilité, individuelle et collective, des parties à 
la Convention quant au respect de ses dispositions dans 
toutes les situations. 

 Ma délégation saisit cette occasion pour exprimer 
sa reconnaissance particulière à nos frères des États 
arabes qui ont accueilli de nombreux Palestiniens 
gravement blessés et ont fourni une assistance 
d’urgence ainsi que du matériel médical. Mais par-
dessus tout, ils ont octroyé, à l’Autorité palestinienne 
et à la population palestinienne tout entière, une aide 
cruciale au maintien du fonctionnement des 
infrastructures.  

 Nous voudrions également remercier nos autres 
États amis, et avant tout l’Union européenne et le 
Japon, qui ont fourni une assistance humanitaire et 
générale à notre peuple. Nous remercions également 
les pays donateurs et les organisations non 
gouvernementales qui ont assuré une aide humanitaire 
d’urgence à la population palestinienne. À cet égard, 
nous devons véritablement combattre les mesures 
israéliennes contre ces États et ces institutions, les 
assassinats délibérés dont ils sont victimes et les dégâts 
qu’Israël inflige à leurs installations. Nous appelons la 
communauté internationale à protéger ces institutions, 
comme le droit humanitaire international l’exige. 

 Nous insistons sur le fait que les pays donateurs 
et les institutions des Nations Unies, notamment 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient 
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(UNRWA), devraient continuer à fournir une aide 
variée à la population palestinienne, prisonnière de 
l’occupation israélienne, de manière à améliorer ses 
conditions de vie, à alléger ses souffrances, à relancer 
le processus de paix et amener le retour à la table de 
négociation. 

 Nous partageons les conclusions du rapport du 
Secrétaire général susmentionné, selon lesquelles 
l’assistance internationale peut atténuer la souffrance 
du peuple palestinien, mais seul un règlement politique 
global mettant fin à l’occupation peut apporter une 
solution véritable à la crise humanitaire et économique 
vécue par un nombre croissant de Palestiniens en 
Cisjordanie et à Gaza. Parvenir à une paix juste et 
globale, ainsi qu’à la paix et à la sécurité pour les pays 
de notre région, exige qu’Israël non seulement se retire 
de tout le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est et le Golan syrien, mais qu’il 
reconnaisse également le droit du peuple palestinien à 
l’autodétermination et à la création d’un État 
palestinien souverain sur son propre territoire. Si ces 
objectifs ne sont pas atteints, aucun progrès 
n’interviendra dans le processus de paix et personne ne 
pourra parler de développement et de coopération 
régionale avec Israël, la puissance occupante. 

 Sur ce point, nous soulignons le rôle que l’ONU 
peut jouer pour parvenir à cette paix juste et globale, 
compte tenu de la responsabilité permanente de 
l’Organisation à l’égard de la question de Palestine. 
Nous insistons également sur l’importance du rôle de 
l’ONU s’agissant de fournir une assistance au peuple 
palestinien, et du Coordonnateur spécial des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Représentant personnel du Secrétaire général auprès de 
l’Organisation de libération de la Palestine et de 
l’Autorité palestinienne. 

 M. Rudenko (Ukraine) (parle en russe) : Je 
voudrais m’exprimer sur le point 40 c) de l’ordre du 
jour, relatif au renforcement de la coopération 
internationale et à la coordination des efforts déployés 
pour étudier et atténuer le plus possible les 
conséquences de la catastrophe de Tchernobyl. Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secrétaire général 
pour son rapport sur ce point de l’ordre du jour, publié 
sous la cote A/58/332. Bien que 17 années se soient 
écoulées depuis la catastrophe, la situation dans les 
territoires touchés de l’Ukraine, du Bélarus et de la 
Russie demeure complexe. En tant que représentant de 
la Commission parlementaire ukrainienne chargée de 

protéger notre population des effets de l’accident de 
Tchernobyl, je dirais même que la situation demeure 
extrêmement compliquée. 

 Avec le temps, et particulièrement depuis la 
fermeture de la centrale nucléaire de Tchernobyl, geste 
volontaire de notre part pour le bien des générations 
futures, le problème de Tchernobyl perd peu à peu de 
son acuité pour tous ceux qui ne sont pas directement 
touchés. Mais pour l’Ukraine, Tchernobyl, c’est plus de 
3 millions de personnes victimes de la catastrophe et de 
ses conséquences, dont 1,2 million d’enfants. 
Tchernobyl, c’est 160 000 personnes réparties sur 
170 villes et villages, qui ont dû quitter leurs maisons 
et être réinstallées loin des zones contaminées. 
Tchernobyl, ce sont des villages, des villes, des forêts 
et des champs, sur un espace de plus de 4 000 
kilomètres carrés, aujourd’hui sans vie. 

 Il y a trois ans, l’Ukraine a fait son devoir et 
fermé la centrale nucléaire de Tchernobyl. À trois 
reprises, nous avons payé excessivement cher 
l’existence de cette centrale. La première fut lorsque, 
du temps de l’Union soviétique et contre la volonté de 
la population ukrainienne, nous avons été forcés de la 
construire. Il nous a fallu payer à nouveau en 1991, 
lorsque nous avons dû, seuls, gérer cette tragédie qui a 
coûté la vie et la santé aux individus, a empoisonné la 
terre et l’air et a entraîné des déplacements massifs. La 
troisième fois fut lorsque, en dépit des difficultés 
économiques qui sont les nôtres et de la situation 
difficile du secteur de l’énergie, nous avons fermé cette 
centrale électrique, encore en activité alors que des 
sommes importantes avaient été dépensées pour en 
assurer le fonctionnement en toute sécurité. Nous 
notons aujourd’hui à regret que satisfaire ainsi aux 
exigences de la communauté internationale et fermer 
de manière prématurée Tchernobyl a, en réalité, causé 
plus de tort que de bien à l’Ukraine. 

 Comme les mesures prises par l’Ukraine en vue 
d’améliorer la situation sont exposées dans l’annexe du 
rapport du Secrétaire général, je n’y reviendrai pas 
dans le détail. Je voudrais toutefois attirer l’attention 
sur le fait que l’Ukraine consacre chaque année 5 à 7 % 
de son budget au règlement des conséquences de la 
catastrophe de Tchernobyl, soit plus de 12 milliards de 
dollars entre 1986 et 2003. L’Ukraine continue de 
supporter seule l’essentiel des coûts sociaux liés aux 
conséquences de la catastrophe de Tchernobyl.  
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 Nous souscrivons à l’appel que l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe a adressé à sa 
dernière session à l’intention de l’ONU, des 
gouvernements des pays membres du Groupe des Huit, 
de l’Union européenne et de la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement, pour les 
exhorter à apporter immédiatement à l’Ukraine toute 
l’aide voulue sur le plan scientifique, technique et 
économique afin d’atténuer plus rapidement les 
séquelles de la catastrophe de Tchernobyl. Cette 
question présente une très grande dimension morale. À 
l’instar du représentant de la Russie, je prie 
instamment toutes les délégations de soutenir les 
dirigeants des États membres de la Communauté des 
États indépendants, qui ont décidé de célébrer le 
souvenir des victimes de la catastrophe nucléaire le 
26 avril, en demandant à l’Assemblée générale de 
proclamer cette date Journée internationale 
commémorative sous les auspices de l’ONU. Nous 
devons le faire pour la mémoire de tous ceux qui ont 
péri et pour tous les survivants. Je suis sûr que 
l’Assemblée générale adoptera une résolution sur la 
catastrophe de Tchernobyl, qui imprimera un nouvel 
élan à notre coopération dans le règlement de la 
question de Tchernobyl.  

 Nous savons gré au Secrétaire général de 
l’attention que l’Organisation continue d’accorder à 
cette question, comme en témoigne le débat 
d’aujourd’hui et les documents dont nous sommes 
saisis. Je voudrais tout particulièrement signaler les 
efforts déployés par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, par le Programme des Nations 
Unies pour le développement, par le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et par le Fonds des Nations Unies 
pour la population.  

 Néanmoins, nous souhaiterions voir plus d’action 
sur le terrain que de projets sur le papier. Seul le 
Centre international pour Tchernobyl sur la sûreté 
nucléaire, les déchets radioactifs et la radioécologie 
agit de façon concrète. Il convient également de 
mentionner la mise en oeuvre de trois projets pilotes du 
Fonds d’affectation spéciale pour Tchernobyl, ainsi que 
la mise en place du Réseau international d’information 
et de recherche sur Tchernobyl (ICRIN). Nous espérons 
que les activités réalisées jusqu’à présent dans le cadre 
de l’ICRIN ne sont qu’un début, car, pour l’instant, 
nous avons du mal à expliquer aux victimes l’utilité de 
ce projet.  

 Nous sommes vivement préoccupés par la 
situation dans laquelle se trouve le Fonds d’affectation 
spéciale : d’après nos informations, l’année dernière, 
l’augmentation de ses dotations provenait 
exclusivement des intérêts. Nous pensons donc qu’il 
faut impérativement s’employer davantage à solliciter 
les donateurs pour des projets concrets de l’ONU dans 
le cadre de la phase de revitalisation. Nous souhaitons 
des innovations et voudrions que se concrétise la 
proposition d’organiser une conférence internationale 
des donateurs pour mobiliser des ressources.  

 À mon avis, tout ce que je viens de dire répond à 
la question de savoir pourquoi le problème de 
Tchernobyl doit rester inscrit à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale et qu’il faut continuer 
d’examiner l’aspect humanitaire de la catastrophe, dont 
les effets préjudiciables continuent de se faire ressentir 
dans toute une région, sur la vie des générations 
présentes et futures.  

 M. Snowdon (Australie) (parle en anglais) : Les 
tragiques événements des 12 derniers mois –
 catastrophes, conflits et attentats – ont coûté la vie à 
de nombreux civils et blessé beaucoup d’autres. La 
colère, la détresse et les mouvements de population qui 
en résultent ont engendré des problèmes humanitaires 
conséquents pour l’ONU et la communauté 
internationale. Nous devrions tous être reconnaissants 
aux personnes qui oeuvrent sans relâche pour répondre 
aux besoins humanitaires partout dans le monde, bien 
souvent, au péril de leur vie, de leur sécurité et de leur 
bien-être. En Iraq, hélas, le risque s’est tragiquement 
affirmé.  

 Le Gouvernement australien a condamné dans les 
termes les plus vigoureux l’attentat commis contre le 
bureau de l’ONU à Bagdad. Je tiens à rendre hommage 
au haut représentant du Secrétaire général à Bagdad, 
Sergio Vieira de Mello, ainsi qu’à ses collègues 
disparus. Nous sommes profondément affligés et 
préoccupés par cet acte gratuit, qui a fait de nombreux 
morts et blessés. L’Australie déplore toute attaque 
dirigée contre le personnel humanitaire où qu’elle se 
produise et nous exhortons l’ensemble des parties à 
permettre au personnel humanitaire d’atteindre, en 
toute sécurité et sans entraves, les populations civiles 
touchées. Il ne devrait pas y avoir d’impunité pour les 
auteurs de ces attaques, qui doivent sans tarder être 
traduits en justice.  
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 Mieux coordonnées, l’aide humanitaire et 
l’assistance en cas de catastrophe seront plus efficaces 
et auront un plus grand impact sur le terrain. C’est 
pourquoi l’Australie appuie sans réserve le rôle du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
les efforts qu’il déploie pour coordonner au mieux les 
réponses de l’ONU en cas de catastrophes naturelles et 
autres situations d’urgence.  

 Plus précisément, l’Australie se réjouit que 
l’ONU ait décidé de créer le Centre logistique 
commun, qui fournit un important appui logistique aux 
organismes humanitaires présents en Iraq et que 
l’Australie soutient financièrement. Ce type d’initiative 
améliore de façon notable la coordination 
interinstitutions durant les phases critiques de l’action 
humanitaire.  

 Néanmoins, les organisations de l’ONU ont 
encore énormément à faire pour améliorer la 
collaboration entre elles et avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, tant au Siège 
que sur le terrain. À ce sujet, nous félicitons le Comité 
permanent interorganisations, le groupe de travail de 
transition dirigé par Carol Bellamy et le Groupe des 
Nations Unies pour le développement, placé sous la 
direction de Mark Malloch Brown, pour les efforts 
qu’ils déploient en vue de consolider les cadres de 
coordination de l’aide humanitaire et d’assurer avec 
succès la transition vers l’aide au développement. En 
participant au processus de Montreux et au Groupe de 
travail sur le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, l’Australie reste engagée dans le 
renforcement de ces cadres.  

 L’Australie attachant une importance particulière 
à la protection des civils pendant les conflits armés, 
c’est avec une vive satisfaction que nous avons apporté 
notre appui à l’atelier organisé en juin dernier par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires à 
l’intention des États du Pacifique. Cet atelier a permis 
de mieux faire connaître les initiatives mondiales 
relatives aux conflits et de mieux familiariser ces États 
avec les responsabilités et obligations qui leur 
incombent au titre du droit international.  

 Nous nous félicitons des mesures que l’ONU a 
prises au cours de l’année écoulée pour améliorer la 
protection des femmes et des enfants et pour empêcher 
qu’ils ne soient victimes d’exploitation et de sévices 
sexuels. Nous devons également prendre conscience du 

rôle des femmes dans la prévention des conflits et ne 
pas nous concentrer uniquement sur leur vulnérabilité.  

 D’une façon plus générale, nous pensons que les 
programmes d’aide sont très utiles pour contrecarrer la 
plupart des causes profondes des conflits et de 
l’instabilité ainsi que pour appuyer les solutions 
durables en faveur des personnes affectées. Pour sa 
part, l’Australie a adopté des principes spécifique sur 
la paix, les conflits et le développement définissant les 
grandes lignes de notre approche et le rôle de notre 
programme d’aide – dans le contexte plus large de 
l’action gouvernementale – pour ce qui est de prévenir, 
gérer et endiguer les conflits, consolider la paix et 
soutenir le relèvement après un conflit.  

 L’Australie souscrit aux conclusions de la réunion 
organisée en juin à Stockholm sur les bonnes pratiques 
de l’action humanitaire, et nous nous efforcerons 
d’appliquer ces principes et ces bonnes pratiques à tous 
les niveaux de notre programme d’aide.  

 Au cours des 12 derniers mois, l’Australie a 
répondu à un grand nombre d’appels à l’aide 
humanitaire, dans la région de l’Asie et du Pacifique, 
mais aussi dans le reste du monde. Plusieurs de ces cas 
méritent une mention particulière.  

 Dans les Îles Salomon, à la demande du 
Gouvernement de ce pays, l’Australie est intervenue, 
conjointement avec la Nouvelle-Zélande et d’autres 
partenaires du Forum des îles du Pacifique, pour 
restaurer l’ordre public. La dimension humanitaire de 
l’intervention consiste à venir en aide aux personnes 
déplacées à cause du conflit, à apaiser les tensions 
d’ordre ethnique et à endiguer la détérioration de 
l’ordre public. Au titre de l’aide économique, 
l’Australie a versé une enveloppe supplémentaire de 
25 millions de dollars australiens aux Îles Salomon.  

 Au Timor-Leste, depuis 2000, l’Australie a versé 
150 millions de dollars australiens sous forme d’aide 
au développement et à la reconstruction affectée aux 
secteurs clefs tels que la gouvernance, 
l’approvisionnement en eau et l’assainissement, la 
sécurité alimentaire et la création de revenus pour les 
communautés rurales, la santé et l’éducation. 
L’Australie fournit également un million de dollars 
australiens pour répondre à l’appel lancé par le 
Programme alimentaire mondial (PAM) en matière 
d’aide humanitaire d’urgence. Nous nous félicitons de 
la réinstitution du PAM au Timor-Leste ce qui 
constitue une mesure importante pour assurer le suivi 
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en cours de la sécurité alimentaire et du renforcement 
des capacités au Timor-Leste. Nous encourageons une 
participation à plus long terme du PAM avec la 
communauté des donateurs. 

 L’Australie a engagé plus de 100 millions de 
dollars australiens pour les besoins de reconstruction et 
humanitaires du peuple iraquien. Elle a fourni une 
assistance rapide à des agences humanitaires 
internationales clefs dans leurs préparations et un appui 
immédiat à l’appel éclair des Nations Unies, y compris 
un engagement de 6 millions de dollars australiens au 
Fonds central autorenouvelable d’urgence, à la 
fourniture d’eau et de services d’assainissement, à la 
prévention des maladies et aux programmes de 
traitements, à la distribution de nourriture, aux services 
de protection de l’enfance et au déminage des mines et 
des munitions non éclatées. 

 Le programme d’aide australien se concentre sur 
notre région – l’Asie et le Pacifique – mais nous avons 
néanmoins à coeur de répondre aux besoins 
humanitaires à travers le monde. Dans le cadre de son 
engagement mondial, l’Australie continue d’appuyer 
les besoins des communautés palestiniennes touchées 
par le conflit israélo-palestinien en fournissant près de 
3,5 millions de dollars australiens sous forme d’aide 
humanitaire par le biais des organismes des Nations 
Unies en 2002-2003. Une telle assistance inclut des 
contributions à la fourniture de nourriture, à la sécurité 
alimentaire, aux programmes psychosociaux et a été 
fournie essentiellement par le biais de l’ Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine au Proche-Orient, du Programme 
alimentaire mondial, du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture. 

 Enfin, qu’il me soit permis de dire combien 
l’Australie a apprécié les efforts de l’ancien Secrétaire 
général adjoint aux affaires humanitaires, M. Kenzo 
Oshima. Nous avons été heureux de le recevoir en 
Australie l’année dernière pour le lancement des 
Appels globaux interinstitutions des Nations Unies. 
Nous nous réjouissons de travailler avec son 
successeur, M. Jan Egeland. L’Australie continuera de 
travailler activement avec le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et d’autres organismes 
dynamiques afin d’améliorer l’impact et la qualité de 
l’aide humanitaire, et dans le cas de l’assistance en cas 
de catastrophes. 

 M. Radharrishnam (Inde) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secrétaire général des rapports 
élaborés sur le « Renforcement de la coordination de 
l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation 
des Nations Unies ». Nous nous associons à la 
déclaration faite par le Maroc au nom du Groupe 
des 77 sur ce point de l’ordre du jour.  

 Les événements récents ont montré clairement 
que l’Organisation des Nations Unies ne pouvait 
remplir le rôle qui lui incombait dans le domaine de 
l’aide humanitaire si la sécurité et la sûreté de son 
personnel n’étaient pas garantis. Sergio Vieira de Mello 
et ses collègues, dont les vies ont été fauchées dans les 
attentats terroristes contre le bureau des Nations Unies 
à Bagdad le 19 août, servaient selon les plus nobles 
traditions de la fonction publique internationale 
représentée par l’Organisation des Nations Unies. Le 
fait que l’on prenne pour cible le personnel de l’ONU 
qui lutte pour la paix rend cet incident encore plus 
tragique.  

 Le rapport dont nous sommes saisis (A/58/89) 
met particulièrement l’accent sur la compréhension des 
questions clefs qui méritent d’être examinées par 
l’Assemblée générale, en particulier les questions 
relatives au financement humanitaire et à l’efficacité de 
l’assistance humanitaire. Ce rapport indique que le 
niveau global d’aide humanitaire a doublé depuis 1990, 
ce qui est fort réconfortant. Il est toutefois préoccupant 
de constater que l’augmentation de l’aide humanitaire 
s’est conjuguée à une baisse globale des flux d’aide 
publique au développement.  

 Dans un autre rapport, le Secrétaire général 
mentionne le fait que l’aide humanitaire absorbe les 
ressources nécessaires au développement. Le Conseil 
économique et social a rappelé cette année que 
l’assistance humanitaire ne devait pas porter atteinte 
aux ressources disponibles pour la coopération pour le 
développement. Il est important de donner des 
assurances sur le point étant donné que c’est 
l’assistance au développement qui réduit à long terme 
les besoins en aide humanitaire d’urgence. 

 Le rapport du Secrétaire général attire l’attention 
sur le fait que les décisions des donateurs d’attribuer 
des ressources ne sont pas d’emblée dictées par des 
considérations objectives sur les besoins mais plutôt 
par des considérations nationales, des schémas de 
dépenses traditionnels et des intérêts géopolitiques. Les 
pays d’Afrique subsaharienne sont les plus touchés par 
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les déficits des appels globaux, s’élevant à plus de 
70 %. Ce schéma va à l’encontre des principes les plus 
fondamentaux de l’aide humanitaire énoncés dans la 
résolution 46/182 de l’Assemblée générale. 

 Pour contrer cette tendance, le Conseil 
économique et social a encouragé la communauté des 
donateurs à apporter une aide humanitaire 
proportionnelle aux besoins et sur la base de 
l’évaluation de ces besoins en vue d’assurer une 
répartition plus équitable de l’aide dans toutes les 
situations d’urgences humanitaires, y compris celles de 
longue durée. Nous espérons que l’appel du Conseil 
économique et social sera entendu. 

 Le rapport du Secrétaire général publié sous la 
cote A/58/434, qui se concentre sur les catastrophes 
naturelles, a pour la première fois tenté de fournir des 
informations sur les tendances du financement en 
matière de réactions aux catastrophes naturelles. Nous 
félicitons le Secrétariat de ses efforts même si les 
informations fournies restent assez sommaires. Nous 
savons que cela tient à des problèmes de définition et 
au manque de cohérence des banques de donnée 
contenant les informations. Il importe d’aborder cette 
question car l’absence d’informations précises et 
globales nuit à notre bonne compréhension des 
questions auxquelles la communauté internationale 
accorde une grande importance. 

 Nous comprenons que le Secrétariat a créé un 
groupe de travail conjoint chargé d’examiner un 
éventail de réactions de l’Organisation des Nations 
Unies aux situations de transition faisant suite à des 
conflits. Les recommandations de ce groupe, qui sont 
présentées dans le rapport du Secrétaire général sur la 
réforme de l’Organisation, ont appelé notre attention. 
Nous constatons que le groupe de travail a accordé de 
l’importance à l’établissement de liens entre les 
secteurs politique, opérationnel et de maintien de la 
paix des Nations Unies, et à l’examen des divergences 
entre les mandats des diverses instances de 
l’Organisation des Nations Unies dans un lieu donné. 

 Cette recommandation semble reposer sur 
l’hypothèse fondamentale selon laquelle l’Organisation 
des Nations Unies ne peut répondre efficacement si elle 
est fragmentée et, en conséquence, les diverses entités 
s’occupant des droits de l’homme, de la sécurité, de 
l’aide humanitaire et du développement devraient 
pouvoir mener une action intégrée. Les 
recommandations du groupe de travail appellent 

également au renforcement des activités de 
l’Organisation des Nations Unies en matière de 
négociations et de plaidoyer.  

 Nous avons toujours souligné les risques qu’une 
telle approche pouvait comporter. L’aide humanitaire 
destinée à sauver des vies humaines doit être apportée 
sur la base des principes de neutralité, d’humanité et 
d’impartialité. Une telle assistance ne doit jamais être 
utilisée comme outil de négociation par ceux qui 
traitent des questions politiques même si la promotion 
et la protection des droits de l’homme sont 
indiscutablement importantes; autrement, le personnel 
des organisations humanitaires donnerait un caractère 
politique à son action et compromettrait son accès aux 
personnes dans le besoin. 

 De même, l’assistance au développement, fournie 
par les Nations Unies, doit respecter les principes de 
neutralité et de programmation décidée par le pays 
concerné. Dans un scénario d’après conflit, les 
gouvernements concernés peuvent ne pas être les 
mieux placés pour établir leurs propres priorités mais 
l’Organisation doit fournir une assistance en vue de la 
mise en place de capacités; elle ne doit pas essayer de 
profiter de la situation en ignorant le gouvernement 
national. 

 Les mandats des opérations de maintien de la 
paix ont également besoin d’être définis de façon qui 
ne les fait pas percevoir comme partiales. La dernière 
session ordinaire du Conseil économique et social a 
fixé des orientations législatives en la matière par sa 
résolution qui, entre autres, affirme le rôle dirigeant 
des organisations civiles dans la mise en oeuvre de 
l’assistance humanitaire. Elle affirme également la 
nécessité, dans des situations où les capacités militaires 
doivent être utilisées en appui à la mise en oeuvre de 
l’assistance humanitaire, d’assurer que cette utilisation 
se fait conformément aux principes humanitaires. 

 Nous notons que les situations de transition 
attirent particulièrement l’attention du Secrétariat et 
des pays donateurs. Le fait de se préoccuper de la 
réduction du fossé entre les secours et le 
développement et d’assurer une assistance d’urgence 
favorisant le relèvement et le développement à long 
terme est louable. La tendance à considérer des 
situations de transition comme des occasions 
permettant de transformer fondamentalement des 
moeurs sociales, d’établir d’autres priorités 
économiques et d’influer sur la dynamique politique, 
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est tout à fait regrettable. Si elle collabore avec ces 
efforts, l’ONU court le risque de mettre en danger son 
statut de partenaire fiable des pays en développement. 

 Les arguments que nous avons développés en vue 
du strict respect des différences dans les rôles des 
Nations Unies dans le maintien de la paix, la protection 
et la promotion des droits de l’homme, la promotion du 
développement économique et social, et la 
coordination de l’assistance humanitaire, nous donnent 
des raisons d’aborder, avec une prudence extrême, tout 
plan intégré 
 

de réalisation de ces objectifs, par exemple, sous la 
forme d’un conseil de sécurité économique et social. 

 L’Assemblée générale a fixé les Principes 
directeurs de l’aide humanitaire dans l’annexe à sa 
résolution 46/182, adoptée en 1991. Si des approches 
coordonnées et directes peuvent paraître plus tentantes, 
nous évaluerons les efforts du Secrétariat dans le 
domaine de l’assistance humanitaire en fonction des 
critères énoncés dans cette résolution. 

 La séance est levée à 13 h 5. 


